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Si, au cours de la procédure d’asile, ils estiment qu’une 
personne est un mineur non accompagné, les États membres:  

    

  

a) ne peuvent appliquer ou continuer d’appliquer l’article 31, 
paragraphe 8, que:  

  IV du nouvel article L. 723-2 du CESEDA : 
IV. La procédure accélérée ne peut être mise 
en œuvre à l’égard de mineurs non 
accompagnés que dans les cas prévus au I et 
au 5° du III ci-dessus. 

  

i) si le demandeur est originaire d’un pays qui satisfait aux 
critères requis pour être considéré comme un pays d’origine 
sûr au sens de la présente directive; ou 

  idem 

  

ii) si le demandeur a présenté une demande ultérieure de 
protection internationale qui n’est pas irrecevable 
conformément à l’article 40, paragraphe 5; ou  

  idem 

  

iii) s’il existe de sérieuses raisons de considérer que le 
demandeur représente un danger pour la sécurité nationale ou 
l’ordre public de l’État membre, ou le demandeur a fait l’objet 
d’une décision d’éloignement forcé pour des motifs graves de 
sécurité nationale ou d’ordre public en vertu du droit national;  

  idem 

  

b) ne peuvent appliquer ou continuer d’appliquer l’article 43, 
conformément aux articles 8 à 11 de la directive 2013/33/UE 
que:  

  Nouvel alinéa 4 de l'article L. 221-1 du 
CESEDA : 
Le maintien en zone d’attente d’un mineur non 
accompagné, le temps strictement nécessaire à 
l’examen tendant à déterminer si sa demande 
n’est pas irrecevable ou manifestement 
infondée, n’est possible que de manière 
exceptionnelle dans les cas prévus aux  1° et 2° 
du I, au 1° du II et au 5° du III de l’article L.723-
2. 

  

i) si le demandeur est originaire d’un pays qui satisfait aux 
critères requis pour être considéré comme un pays d’origine 
sûr au sens de la présente directive; ou  

  idem 

  

ii) si le demandeur a présenté une demande ultérieure; ou    idem 
  

iii) s’il existe de sérieuses raisons de considérer que le 
demandeur représente un danger pour la sécurité nationale ou 
l’ordre public de l’État membre, ou le demandeur a fait l’objet 
d’une décision d’éloignement forcé pour des motifs graves de 
sécurité nationale ou d’ordre public en vertu du droit national; 
ou  

  idem 
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iv) s’il existe des motifs raisonnables de considérer un pays 
qui n’est pas un État membre comme un pays tiers sûr pour le 
demandeur, en vertu de l’article 38; ou  

      

v) si le demandeur a induit les autorités en erreur en 
présentant de faux documents; ou  

  idem 
  

vi) si, de mauvaise foi, le demandeur a procédé à la 
destruction ou s’est défait d’un document d’identité ou de 
voyage qui aurait aidé à établir son identité ou sa nationalité.  

  idem 

  

Les États membres ne peuvent appliquer les points v) et vi) 
que dans des cas individuels où il existe des raisons sérieuses 
de penser que le demandeur tente de cacher des éléments 
pertinents susceptibles de conduire à une décision négative et 
pour autant que le demandeur ait eu tout loisir, compte tenu 
des besoins procéduraux spéciaux des mineurs non 
accompagnés, de démontrer qu’il a agi à bon droit dans le cas 
des actions visées aux points v) et vi), notamment en 
consultant son représentant;  

  Voir ci-dessus, alinéa 1 du nouvel article L. 
741-3 du CESEDA 

Seul le droit du mineur à consulter son représentant 
est transposé puisque ce dernier assure sa 
représentation dans le cadre des procédures 
administratives et juridictionnelles relative à la 
demande d'asile. 

c) peuvent considérer la demande comme irrecevable 
conformément à l’article 33, paragraphe 2, point c), si un pays 
qui n’est pas un État membre est considéré comme un pays 
d’origine sûr pour le demandeur en vertu de l’article 38, pour 
autant que l’intérêt supérieur du mineur l’exige;  

      

d) peuvent appliquer la procédure visée à l’article 20, 
paragraphe 3, lorsque le représentant du mineur possède les 
qualifications juridiques conformément au droit national.  

      

Sans préjudice de l’article 41, lorsqu’ils appliquent l’article 46, 
paragraphe 6, à des mineurs non accompagnés, les États 
membres prévoient au moins, dans tous les cas, les garanties 
prévues à l’article 46, paragraphe 7.  

      

        
        

Article 18 26        
Placement en rétention        
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1. Les États membres ne peuvent placer une personne en 
rétention au seul motif qu’elle demande l’asileest un 
demandeur. Les motifs et les conditions de la rétention, ainsi 
que les garanties données aux demandeurs placés en 
rétention sont conformes à la directive 2013/33/UE.  

Article L. 551-3 du CESEDA : 
A son arrivée au centre de rétention, l'étranger 
reçoit notification des droits qu'il est susceptible 
d'exercer en matière de demande d'asile. Il lui est 
notamment indiqué que sa demande d'asile ne 
sera plus recevable pendant la période de 
rétention si elle est formulée plus de cinq jours 
après cette notification. 

Nouvel article L. 556-1 du CESEDA :  
- Lorsqu’un étranger placé en rétention 
administrative en application de l’article L. 551-
1 présente une demande d’asile, l’autorité 
administrative peut, par une décision écrite et 
motivée et si elle estime, sur le fondement de 
critères objectifs, que cette demande  est 
présentée dans le seul but de faire échec à 
l’exécution de la mesure d’éloignement, 
maintenir l’intéressé en rétention en vue 
d’organiser son départ, sans préjudice de 
l’intervention du juge des libertés et de la 
détention .  La demande d’asile est examinée  
selon la procédure accélérée prévue à l’article 
L. 723-2. L’office statue dans les conditions 
prévues aux articles L. 723-2 à L. 723-15. 
 
Il est mis fin à la rétention si l’office considère 
qu'il ne peut examiner la demande selon la 
procédure prévue à l'article L. 723-2 ou s'il 
reconnaît à l’étranger la qualité de réfugié ou lui 
accorde le bénéfice de la protection subsidiaire. 
 
En cas de décision d’irrecevabilité ou de rejet 
de l’office, et saisi d’une demande en ce sens 
dans le délai de quarante-huit heures suivant la 
notification de cette décision par l’étranger 
maintenu en rétention qui entend former un 
recours contre elle devant la Cour nationale du 
droit d’asile, le président du tribunal 
administratif, s’il estime que la demande d’asile 
n’a pas été présentée dans le seul but de faire 
échec à l’exécution de la mesure 
d’éloignement, peut ordonner que l’intéressé 
soit autorisé à se maintenir sur le territoire 
français jusqu’à ce que la cour ait statué. 
 
Le président du tribunal administratif ou le 
magistrat qu’il désigne à cette fin parmi les 
membres de sa juridiction ou les magistrats 
honoraires inscrits sur la liste mentionnée à 
l'article L. 222-2-1 du code de justice 
administrative statue dans le délai et les 
conditions prévus au III de l’article L. 512-1. 
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    A l’exception des cas mentionnés aux c) et d) 
de l’article L. 743-2, la mesure d’éloignement 
ne peut être mise à exécution avant l’expiration 
d’un délai de quarante-huit heures suivant la 
notification de la décision de l’office ou, en cas 
de saisine du président du tribunal administratif, 
avant que ce dernier ou le magistrat désigné à 
cette fin n’ait statué. 
 
Si l’injonction prévue au quatrième alinéa du 
présent article est prononcée, il est 
immédiatement mis fin à la rétention. L’autorité 
administrative compétente délivre à l’intéressé 
l’attestation mentionnée à l’article L. 743-1. 
L’article L. 561-1 est applicable. 
 
Un décret en Conseil d’État précise les 
modalités d’application du présent article. 
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2. Lorsqu’un demandeur d’asile est placé en rétention, les 
États membres veillent à prévoir la possibilité d’un contrôle 
juridictionnel rapide. conformément à la directive 2013/33/UE.  

III de l'article L. 512-1 du CESEDA : 
III. ― En cas de décision de placement en 
rétention ou d'assignation à résidence en 
application de l'article L. 561-2, l'étranger peut 
demander au président du tribunal administratif 
l'annulation de cette décision dans les quarante-
huit heures suivant sa notification. Lorsque 
l'étranger a fait l'objet d'une obligation de quitter le 
territoire français, le même recours en annulation 
peut être également dirigé contre l'obligation de 
quitter le territoire français et contre la décision 
refusant un délai de départ volontaire, la décision 
mentionnant le pays de destination et la décision 
d'interdiction de retour sur le territoire français qui 
l'accompagnent le cas échéant, lorsque ces 
décisions sont notifiées avec la décision de 
placement en rétention ou d'assignation. Toutefois, 
si l'étranger est assigné à résidence en application 
du même article L. 561-2, son recours en 
annulation peut porter directement sur l'obligation 
de quitter le territoire ainsi que, le cas échéant, sur 
la décision refusant un délai de départ volontaire, 
la décision mentionnant le pays de destination et la 
décision d'interdiction de retour sur le territoire 
français. 
  
Le président du tribunal administratif ou le 
magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les 
membres de sa juridiction ou les magistrats 
honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article 
L. 222-2-1 du code de justice administrative statue 
au plus tard soixante-douze heures à compter de 
sa saisine. Il peut se transporter au siège de la 
juridiction judiciaire la plus proche du lieu où se 
trouve l'étranger si celui-ci est retenu en 
application de l'article L. 551-1 du présent code. Si 
une salle d'audience attribuée au ministère de la 
justice lui permettant de statuer publiquement a été 
spécialement aménagée à proximité immédiate de 
ce lieu de rétention, il peut statuer dans cette salle. 

  

  

        
Article 1927        

Procédure en cas de retrait de la demande        
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1. Pour autant que les États membres prévoient la possibilité 
d’un retrait explicite de la demande en vertu du droit national, 
lorsqu’un demandeur d’asile retire explicitement sa demande 
d’asilede protection internationale, les États membres veillent 
à ce que l’autorité responsable de la détermination prenne la 
décision soit de clore l’examen de la demande, soit de rejeter 
celle-ci.  

  a) du nouvel article L. 723-11 du CESEDA : 
L’office peut prendre une décision de clôture 
d’examen, dans les cas suivants : 
 
a) Le demandeur a informé l’office du retrait de 
sa demande d’asile ; 

  

2. Les États membres peuvent aussi prévoir que l’autorité 
responsable de la détermination puissepeut décider de clore 
l’examen sans prendre de décision. Ils doivents’assurent alors 
s’assurer que l’autorité responsable de la détermination 
consigne cette information dans le dossier du demandeur.  

      

        

Article 2028        
Procédure en cas de retrait implicite de la demande ou de 

renonciation implicite à celle-ci  
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1. Lorsqu’il existe un motif sérieux de penser qu’un 
demandeur d’asile a retiré implicitement sa demande d’asile 
ou y a renoncé implicitement, les États membres veillent à ce 
que l’autorité responsable de la détermination prenne la 
décision soit de clore l’examen de la demande, soit de rejeter 
celle-ci, compte tenu du fait, pour autant que le demandeur n’a 
pas établi qu’il avait droitl’autorité responsable de la 
détermination considère la demande comme infondée sur la 
base d’un examen approprié de celle-ci quant au statut de 
réfugiéfond, conformément à l’article 4 de la directive 
2004/83/CE. 2011/95/UE, de rejeter celle-ci.  

  b) à d) du nouvel article L. 723-11 du CESEDA 
: 
L’office peut prendre une décision de clôture 
d’examen, dans les cas suivants : 
 
[…] 
 
b) Le demandeur, de manière délibérée et 
caractérisée, refuse de fournir des informations 
essentielles au traitement de sa demande, en 
particulier concernant son identité ; 
 
c) Le demandeur n’a pas introduit sa demande 
à l’office dans les délais impartis ou sans raison 
valable, ne s’est pas présenté à l’entretien à 
l’office ;  
 
d) Le demandeur a fui ou quitté sans 
autorisation le lieu où il était hébergé en 
application de l’article L.744-3 ou astreint à 
résider ou n’a pas respecté ses obligations de 
présentation et de communication aux 
autorités, sauf s’il a informé lesdites autorités 
dans un délai raisonnable ou  justifie de motifs 
indépendants de sa volonté ; 

  

Les États membres peuvent présumer que le demandeur a 
implicitement retiré sa demande d’asilede protection 
internationale ou y a implicitement renoncé, notamment 
lorsqu’il est établi:  

  idem 

  

a) qu’il n’a pas répondu aux demandes l’invitant à fournir des 
informations essentielles pour sa demande, au regard de 
l’article 4 de la directive 2004/83/CE2011/95/UE, ou ne s’est 
pas présenté à un entretien personnel conformément aux 
articles 12, 13 et 14 à 17 de la présente directive, sauf si le 
demandeur apporte la preuve, dans un délai raisonnable, que 
cette absence était indépendante de sa volonté;  

  idem 
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b) qu’il a fui ou quitté sans autorisation le lieu où il vivait ou 
était placé en rétention, sans contacter l’autorité compétente 
dans un délai raisonnable ou qu’il n’a pas, dans un délai 
raisonnable, respecté l’obligation de se présenter 
régulièrement aux autorités ou d’autres obligations de 
communication. , à moins que le demandeur ne démontre que 
cela était dû à des circonstances qui ne lui sont pas 
imputables.  

  idem 

  

Aux fins de l’application des présentes dispositions, les États 
membres peuvent fixer des délais ou élaborer des lignes 
directrices à ce sujet.  

      

2. Les États membres font en sorte que lequ’un demandeur 
qui se présente à nouveau à devant l’autorité compétente 
après qu’une décision de clôture de l’examen a été prise en 
vertu du visée au paragraphe 1 du présent article a été prise 
ait le droit de solliciter la réouverture de son dossier, à moins 
que la demande ne soit examinée conformément ou de 
présenter une nouvelle demande qui ne sera pas soumise à la 
procédure visée aux articles 3240 et 34. 41.  

  Nouvel article L. 723-12 du CESEDA : 
Si, dans un délai inférieur à neuf mois suivant  
la décision de clôture, le demandeur sollicite la 
réouverture de son dossier ou présente une 
nouvelle demande, l’office rouvre le dossier et 
reprend l’examen de la demande au stade 
auquel il avait été interrompu. La décision de 
clôture ne peut être remise en cause que par le 
dépôt d’une demande de réouverture du 
dossier. 
 
Le dossier d’un demandeur ne peut être rouvert 
en application du premier alinéa qu’une seule 
fois. 
 
Passé le délai de neuf mois, la décision de 
clôture est définitive et la nouvelle demande est 
considérée comme une demande de réexamen. 

  

Les États membres peuvent prévoir un délai d’au moins neuf 
mois à l’issue duquel le dossier du demandeur ne peut plus 
être rouvert.  ou la nouvelle demande peut être traitée en 
qualité de demande ultérieure et être soumise à la procédure 
visée aux articles 40 et 41. Les États membres peuvent 
prévoir que le dossier du demandeur ne peut être rouvert 
qu’une seule fois.  

  idem 

  

Les États membres veillent à ce qu’une telle personne ne soit 
pas expulséeéloignée en violation du principe de non-
refoulement.  

Article L. 513-2 du CESEDA   
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Les États membres peuvent autoriser l’autorité responsable de 
la détermination à reprendre l’examen au stade auquel il avait 
été interrompu.  

  Voir ci-dessus, nouvel article L. 723-12 du 
CESEDA   

3. Le présent article s’entend sans préjudice du règlement 
(UE) n° 604/2013.  

    
  

        
Article 2129        

Le rôle du HCR        
1. Les États membres autorisent le HCR:        
a) à avoir accès aux demandeurs d’asile, y compris ceux qui 
sont placés en rétention ou , à la frontière et dans des les 
zones de transit aéroportuaire ou portuaire;  

Articles R 223-1 à R 223-7 du CESEDA   Dispositions réglementaires 

b) à avoir accès aux informations concernant chaque 
demande d’asilede protection internationale, l’état 
d’avancement de la procédure et les décisions prises, sous 
réserve que le demandeur d’asile y consente;  

Dernier alinéa de l'article L. 721-2 du CESEDA : 
Il coopère avec le haut-commissaire des Nations 
unies pour les réfugiés et facilite sa mission de 
surveillance dans les conditions prévues par les 
accords internationaux. 

  

  

c) à donner son avis, dans l’accomplissement de la mission de 
surveillance que lui confère l’article 35 de la convention de 
Genève de 1951, à toute autorité compétente en ce qui 
concerne chaque demande d’asilede protection internationale 
et à tout stade de la procédure.  

idem   

  

2. Le paragraphe 1 s’applique également à toute organisation 
agissant au nom du HCR sur le territoire de l’État membre 
concerné en vertu d’un accord conclu avec ce dernier.  

idem   

  

        
Article 2230        

Collecte d’informations relatives à des cas particuliers      
  

Dans le cadre de l’examen de cas particuliers, les États 
membres:  
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a) ne divulguent pas directement à l’auteur (ou aux auteurs) 
présumé(s) de persécutions à l’encontre du demandeur d’asile 
ou d’atteintes graves les informations concernant une 
demande d’asilede protection internationale, ou le fait qu’une 
demande d’asile a été introduite;présentée;  

Alinéa 2 de l'article R. 723-2 al. 2 du CESEDA :  
La collecte d'informations nécessaires à cette 
instruction ne doit pas avoir pour effet la 
divulgation directe, aux auteurs présumés de 
persécutions à l'encontre de l'étranger demandeur 
d'asile, d'informations concernant la demande 
d'asile ou le fait qu'une demande d'asile a été 
introduite ». 

  

  

b) ne cherchent pas à obtenir du (ou aux auteurs) présumés) 
de l’auteur (ou des auteurs) présumé(s) de persécutions ou 
d’atteintes graves à l’encontre du demandeur d’asile des 
informations d’une manière telle que cet auteur (ou ces 
auteurs) soi(en)t directement informé(s) qu’une demande 
d’asile a été introduite présentée par le demandeur en 
question, et que l’intégrité physique de ce dernier et ou des 
personnes à sa charge, ou la liberté et la sécurité des 
membres de sa famille qui séjournent encore dans son pays 
d’origine, soient compromises.  

idem   

  

        
CHAPITRE III        

PROCÉDURES EN PREMIER RESSORTPREMIÈRE 
INSTANCE  

    
  

SECTION I        
        

Article 2331        
Procédure d’examen        

1. Les États membres traitent les demandes d’asilede 
protection internationale dans le cadre d’une procédure 
d’examen conformément aux principes de base et aux 
garanties fondamentales visés au chapitre II.  

Chapitre III du titre II du livre VII du CESEDA   

  

2. Les États membres veillent à ce qu’une telleque la 
procédure d’examen soit menée à terme dans les meilleurs 
délais, sans préjudice d’un examen approprié et exhaustif.  

    Transposition au niveau réglementaire 
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3. Les États membres peuvent donner la priorité à une 
demande ou en accélérer l’examen dans le respect des 
principes de base et des garanties fondamentales visés au 
chapitre II, y compris lorsque la demande est susceptible 
d’être fondée ou dans les cas où le demandeur a des besoins 
particuliers.Les États membres veillent à ce que la procédure 
d’examen soit menée à terme dans les six mois à compter de 
l’introduction de la demande.  

    idem 

Lorsqu’une demande est soumise à la procédure définie par le 
règlement (UE) n° 604/2013, le délai de six mois commence à 
courir à partir du moment où l’État membre responsable de 
son examen a été déterminé conformément à ce règlement et 
où le demandeur se trouve sur le territoire de cet État membre 
et a été pris en charge par l’autorité compétente.  

    idem 

Les États membres peuvent prolonger le délai de six mois visé 
au présent paragraphe d’une durée ne pouvant excéder neuf 
mois supplémentaires lorsque:  

    idem 

a) des questions factuelles et/ou juridiques complexes entrent 
en jeu; 

    idem 

b) du fait qu’un grand nombre de ressortissants de pays tiers 
ou d’apatrides demandent simultanément une protection 
internationale, il est très difficile, en pratique, de conclure la 
procédure dans le délai de six mois;  

    idem 

c) le retard peut être clairement imputé au non-respect, par le 
demandeur, des obligations qui lui incombent au titre de 
l’article 13.  

    idem 

Exceptionnellement, les États membres peuvent, dans des 
circonstances dûment justifiées, dépasser de trois mois au 
maximum les délais prescrits au présent paragraphe lorsque 
cela est nécessaire pour assurer un examen approprié et 
exhaustif de la demande de protection internationale.  

    idem 
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4. Sans préjudice des articles 13 et 18 de la directive 
2011/95/UE, les États membres peuvent différer la conclusion 
de la procédure d’examen lorsque l’on ne peut 
raisonnablement s’attendre à ce que l’autorité responsable de 
la détermination se prononce dans les délais prescrits au 
paragraphe 3, en raison d’une situation incertaine dans le 
pays d’origine qui devrait être temporaire. En pareil cas, les 
États membres:  

    idem 

a) procèdent, au moins tous les six mois, à l’examen de la 
situation dans ce pays d’origine;  

    idem 

b) informent les demandeurs concernés, dans un délai 
raisonnable, des raisons du report;  

    idem 

c) informent la Commission, dans un délai raisonnable, du 
report des procédures pour ce pays d’origine.  

    idem 

5. En tout état de cause, les États membres concluent la 
procédure d’examen dans un délai maximal de vingt-et-un 
mois à partir de l’introduction de la demande.  

    idem 

6. Lorsqu’une décision ne peut pas être prise dans un délai de 
six mois, les États membres veillent à ce que le demandeur 
concerné:  

    

  

a) soit informé du retard; ou et  Alinéa 3 de l'article R. 723-2 du CESEDA : 
[…] Lorsqu'une décision ne peut pas être prise 
dans le délai de six mois, l'office en informe 
l'intéressé dans les quinze jours qui précèdent 
l'expiration de ce délai. 

  

  

b) reçoive, lorsqu’il en fait la demande, des informations 
concernant les raisons du retard et le délai dans lequel sa 
demande est susceptible de faire l’objet d’une décision.  

   Modalités d'organisation interne de l'OFPRA 

7. Les États membres peuvent donner la priorité à l’examen 
d’une demande de protection internationale dans le respect 
des principes de base et des garanties fondamentales visés 
au chapitre II, notamment:  

  Alinéa 2 du nouvel article L. 723-3 du CESEDA 
: 
L’office peut statuer par priorité sur les 
demandes manifestement fondées ainsi que 
sur les demandes présentées par des 
personnes vulnérables identifiées comme ayant 
des besoins particuliers en matière d’accueil en 
application de l’article L. 744-6 ou comme 
nécessitant des modalités particulières 
d’examen, notamment lorsqu’il s’agit de 
mineurs non accompagnés, en application du 
premier alinéa du présent article. 

  

a) lorsqu’il est probable que la demande est fondée;    idem   
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b) lorsque le demandeur est vulnérable au sens de l’article 22 
de la directive 2013/33/UE, ou s’il nécessite des garanties 
procédurales spéciales, notamment lorsqu’il s’agit de mineurs 
non accompagnés.  

  idem 

  

8. Les États membres peuvent décider, dans le respect des 
principes de base et des garanties fondamentales visés au 
chapitre II, qu’d’accélérer une procédure d’examen est 
prioritaire et/ou est accéléréede mener cette procédure à la 
frontière ou dans les zones de transit conformément à l’article 
43 lorsque:  

Alinéa 2 de l'article L. 723-1 du CESEDA : 
[...] 
L'office statue par priorité sur les demandes 
émanant de personnes auxquelles le document 
provisoire de séjour prévu à l'article L. 742-1 a été 
refusé ou retiré pour l'un des motifs mentionnés 
aux 2° à 4° de l'article L. 741-4, ou qui se sont vu 
refuser pour l'un de ces motifs le renouvellement 
de ce document. 

I, II et III du  nouvel article L. 723-2 du CESEDA   

a) le demandeur n’a soulevé, en déposantsoumettant sa 
demande et en exposant les faits, que des questions sans 
pertinence ou d’une pertinence insignifiante au regard de 
l’examen visant à déterminer s’il remplit les conditions 
requises pour obtenir le statut de réfugiébénéficiaire d’une 
protection internationale en vertu de la directive 
2004/83/CE2011/95/UE; ou  

  2° du II du nouvel article L. 723-2 du CESEDA : 
II. – L’office peut, de sa propre initiative, statuer 
en procédure accélérée lorsque :[...] 2° Le 
demandeur n’a soulevé à l’appui de sa 
demande que des questions sans pertinence 
au regard de l’examen visant à déterminer s’il 
remplit les conditions d’octroi de l’asile ; 

  

b) le demandeur qui manifestement ne peut être considéré 
comme un réfugié ou ne remplit pas les conditions requises  
pour obtenir le statut de réfugié dans un État membre en vertu 
de la directive 2004/83/CE; ou  

    

  

c) la demande d’asile est considérée comme infondée:        
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i) parce que le demandeur provient d’un pays d’origine sûr au 
sens de la présente directive des articles 29, 30 et 31, ou 

2° de l'article L. 741-4 du CESEDA : 
Sous réserve du respect des stipulations de 
l'article 33 de la convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, l'admission en 
France d'un étranger qui demande à bénéficier de 
l'asile ne peut être refusée que si : 
 
[...] 
 
2° L'étranger qui demande à bénéficier de l'asile a 
la nationalité d'un pays pour lequel ont été mises 
en oeuvre les stipulations du 5 du C de l'article 1er 
de la convention de Genève susmentionnée ou 
d'un pays considéré comme un pays d'origine sûr. 
Un pays est considéré comme tel s'il veille au 
respect des principes de la liberté, de la 
démocratie et de l'état de droit, ainsi que des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales. La prise 
en compte du caractère sûr du pays d'origine ne 
peut faire obstacle à l'examen individuel de chaque 
demande ; 

1° du I du nouvel article L. 723-2 du CESEDA : 
I. – L’office statue en procédure accélérée 
lorsque : 
1° Le demandeur provient d’un pays considéré 
comme un pays d’origine sûr en application de 
l’article L. 722-1 ; 

  

ii) parce que le pays qui n’est pas un État membre est 
considéré comme un pays tiers sûr pour le demandeur sans 
préjudice de l’article 28, paragraphe 1, 
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dc) le demandeur a induit les autorités en erreur en ce qui 
concerne son identité et/ou sa nationalité et/ou l’authenticité 
de ses documents, en présentant de fausses indications ou de 
faux documents ou en dissimulant des informations ou des 
documents pertinents qui auraient pu influencer la décision 
dans un sens défavorable,; ou  

4° de l'article L. 741-4 du CESEDA : 
Sous réserve du respect des stipulations de 
l'article 33 de la convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, l'admission en 
France d'un étranger qui demande à bénéficier de 
l'asile ne peut être refusée que si :[...]4° La 
demande d'asile repose sur une fraude délibérée 
ou constitue un recours abusif aux procédures 
d'asile ou n'est présentée qu'en vue de faire échec 
à une mesure d'éloignement prononcée ou 
imminente. Constitue, en particulier, un recours 
abusif aux procédures d'asile la présentation 
frauduleuse de plusieurs demandes d'admission 
au séjour au titre de l'asile sous des identités 
différentes. Constitue également un recours abusif 
aux procédures d'asile la demande d'asile 
présentée dans une collectivité d'outre-mer s'il 
apparaît qu'une même demande est en cours 
d'instruction dans un autre Etat membre de l'Union 
européenne. Constitue une demande d'asile 
reposant sur une fraude délibérée la demande 
présentée par un étranger qui fournit de fausses 
indications, dissimule des informations concernant 
son identité, sa nationalité ou les modalités de son 
entrée en France afin d'induire en erreur les 
autorités. 

1° du II et 2° du III du nouvel article L. 723-2 du 
CESEDA : 
II. – L’office peut, de sa propre initiative, statuer 
en procédure accélérée lorsque : 
1° Le demandeur a présenté de faux 
documents d’identité ou de voyage, fourni de 
fausses indications ou dissimulé des 
informations ou des documents concernant son 
identité, sa nationalité ou les modalités de son 
entrée en France afin d’induire en erreur les 
autorités ou a présenté plusieurs demandes 
d’asile sous des identités différentes ;[...] 
III. – L’office statue en procédure accélérée 
lorsque l’autorité administrative en charge de 
l’enregistrement de la demande d’asile constate 
que :[...] 
2° Le demandeur a présenté de faux 
documents d’identité ou de voyage, fourni de 
fausses indications ou dissimulé des 
informations ou des documents concernant son 
identité, sa nationalité ou les modalités de son 
entrée en France afin d’induire en erreur les 
autorités ou a présenté plusieurs demandes 
d’asile sous des identités différentes ; 

  

e) le demandeur a introduit une autre demande d’asile 
mentionnant d’autres données personnelles, ou  

    
  

f) le demandeur n’a produit aucune information permettant 
d’établir, avec une certitude suffisante, son identité ou sa 
nationalité, ou s’d) il est probable que, de mauvaise foi, ille 
demandeur a procédé à la destruction ou s’est défait de 
piècesd’un document d’identité ou de titres de voyage qui 
auraientaurait aidé à établir son identité ou sa nationalité,; ou  

  idem redondant avec le c) 
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g) la demande formulée par le demandeur est manifestement 
peu convaincante en raison des déclarations incohérentes, 
contradictoires, peu plausibles ou insuffisantes qu’il a faites 
sur les persécutions dont il prétend avoir fait l’objet, visées 
dans la directive 2004/83/CE, ou  e) le demandeur a fait des 
déclarations manifestement incohérentes et contradictoires, 
manifestement fausses ou peu plausibles qui contredisent des 
informations suffisamment vérifiées du pays d’origine, ce qui 
rend sa demande visiblement peu convaincante quant à sa 
qualité de bénéficiaire d’une protection internationale en vertu 
de la directive 2011/95/UE; ou  

  3° du II du nouvel article L. 723-2 du CESEDA : 
II. – L’office peut, de sa propre initiative, statuer 
en procédure accélérée lorsque : 
[…] 
3° Le demandeur a fait des déclarations 
manifestement incohérentes et contradictoires, 
manifestement fausses ou peu plausibles qui 
contredisent des informations vérifiées relatives 
au pays d’origine, ce qui rend sa demande 
visiblement peu convaincante quant à sa 
qualité de bénéficiaire d’une protection au titre 
de l’asile. 

  

f) le demandeur a présenté une demande ultérieure de 
protection internationale qui n’est pas irrecevable 
conformément à l’article 40, paragraphe 5; ou  

  2° du I du nouvel article L. 723-2 du CESEDA : 
I. – L’office statue en procédure accélérée 
lorsque :[…]2° Le demandeur a présenté une 
demande de réexamen qui n’est pas 
irrecevable. 

  

h) le demandeur a introduit une demande ultérieure dans 
laquelle il n’invoque aucun élément nouveau pertinent par 
rapport à sa situation personnelle ou à la situation dans son 
pays d’origine, ou  

    

  

i) le demandeur n’a pas introduit plus tôt sa demande, sans 
motif valable, alors qu’il avait la possibilité de le faire, ou  

    

  

j) g) le demandeur ne déposeprésente une demande qu’afin 
de retarder ou d’empêcher l’exécution d’une décision 
antérieure ou imminente qui entraînerait son 
expulsion,éloignement; ou  

Voir ci-dessus le 4° de l'article L. 741-4 du 
CESEDA 

4° du III du nouvel article L. 723-2 du CESEDA 
: 
III. – L’office statue en procédure accélérée 
lorsque l’autorité administrative en charge de 
l’enregistrement de la demande d’asile constate 
que : 
[…] 
4° Le demandeur ne présente une demande 
d’asile qu’en vue de faire échec à une mesure 
d’éloignement prononcée ou imminente ; 

  

k) sans motif valable, le demandeur n’a pas rempli les 
obligations qui lui incombent en vertu de l’article 4, 
paragraphes 1 et 2, de la directive 2004/83/CE, ou de l’article 
11, paragraphe 2, points a) et b), et de l’article 20, paragraphe 
1, de la  présente directive, ou  
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lh) le demandeur est entré ou a prolongé son séjour 
illégalement sur le territoire de l’État membre et, sans motif 
valable, ne s’est pas présenté aux autorités et/ou n’a pas 
introduit saprésenté une demande d’asilede protection 
internationale dans les délais les plus brefs compte tenu des 
circonstances de son entrée sur le territoire,; ou 

  3° du III du nouvel article L. 723-2 du CESEDA 
: 
III. – L’office statue en procédure accélérée 
lorsque l’autorité administrative en charge de 
l’enregistrement de la demande d’asile constate 
que : 
[…] 
3° Sans raison valable, le demandeur qui est 
entré irrégulièrement en France ou s’y est 
maintenu irrégulièrement, n’a pas présenté sa 
demande d’asile dans le délai de quatre-vingt-
dix jours à compter de son entrée en France ; 

  

i) le demandeur refuse de se conformer à l’obligation de 
donner ses empreintes digitales conformément au règlement 
(UE) n o 603/2013 du Parlement européen et du Conseil du 
26 juin 2013 relatif à la création d’Eurodac pour la 
comparaison des empreintes digitales aux fins de l’application 
efficace du règlement (UE) n o 604/2013 établissant les 
critères et mécanismes de détermination de l’État membre 
responsable de l’examen d’une demande de protection 
internationale introduite dans l’un des États membres par un 
ressortissant de pays tiers ou un apatride et aux demandes de 
comparaison avec les données d’Eurodac présentées par les 
autorités répressives des États membres et Europol à des fins 
répressives ( 1 ); ou  

Voir ci-dessus le 4° de l'article L. 741-4 du 
CESEDA 

1° du III du nouvel article L. 723-2 du CESEDA 
: 
III. – L’office statue en procédure accélérée 
lorsque l’autorité administrative en charge de 
l’enregistrement de la demande d’asile constate 
que : 
1° Le demandeur refuse de se conformer à 
l’obligation de donner ses empreintes digitales 
conformément au règlement (UE) n°603/2013 
du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 
2013 relatif à la création d’Eurodac pour la 
comparaison des empreintes digitales aux fins 
de l’application efficace du règlement (UE) n° 
604/2013 établissant les critères et 
mécanismes de détermination de l’État membre 
responsable de l’examen d’une demande de 
protection internationale introduite dans l’un des 
États membres par un ressortissant de pays 
tiers ou un apatride et relatif aux demandes de 
comparaison avec les données d’Eurodac 
présentées par les autorités répressives des 
États membres et Europol à des fins 
répressives, et modifiant le règlement (UE) n° 
1077/2011 portant création d’une agence 
européenne pour la gestion opérationnelle des 
systèmes d’information à grande échelle au 
sein de l’espace de liberté, de sécurité et de 
justice (refonte) ; 
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m j) il existe de sérieuses raisons de considérer que le 
demandeur représente un danger pour la sécurité nationale ou 
l’ordre public de l’État membre;, ou le demandeur a fait l’objet 
d’une décision d’éloignement forcé pour des motifs graves de 
sécurité nationale ou d’ordre public au regard du droit national, 
ou.  

3° de l'article L. 741-4 du CESEDA : 
Sous réserve du respect des stipulations de 
l'article 33 de la convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, l'admission en 
France d'un étranger qui demande à bénéficier de 
l'asile ne peut être refusée que si : 
 
[...] 
 
3° La présence en France de l'étranger constitue 
une menace grave pour l'ordre public, la sécurité 
publique ou la sûreté de l'Etat 

5° du III du nouvel article L. 723-2 du CESEDA 
: 
III. – L’office statue en procédure accélérée 
lorsque l’autorité administrative en charge de 
l’enregistrement de la demande d’asile constate 
que : 
[…] 
5° La présence en France du demandeur 
constitue une menace grave pour l’ordre public, 
la sécurité publique ou la sûreté de l’Etat. 

  

n) le demandeur refuse de se conformer à l’obligation de 
donner ses empreintes digitales conformément à la législation 
communautaire et/ou nationale pertinente, ou o) la demande a 
été introduite par un mineur non marié auquel l’article 6, 
paragraphe 4, point c), s’applique après que la demande 
déposée par le ou les parents responsables du mineur a été 
rejetée et aucun élément nouveau pertinent n’a été apporté en 
ce qui concerne la situation personnelle du demandeur ou la 
situation dans son pays d’origine.  

    

  

9. Les États membres fixent des délais pour l’adoption d’une 
décision dans la procédure en première instance en vertu du 
paragraphe 8. Ces délais sont raisonnables.  

Alinéa 1 de l'article R. 723-3 du CESEDA : 
Lorsqu'il est saisi en application de la procédure 
prioritaire prévue au second alinéa de l'article L. 
723-1, l'office statue dans un délai de quinze jours 
sur la demande d'asile. […] 

  

  

Sans préjudice des paragraphes 3 à 5, les États membres 
peuvent dépasser ces délais lorsque cela est nécessaire pour 
assurer un examen approprié et exhaustif de la demande de 
protection internationale.  

  V du nouvel article L. 723-2 du CESEDA : 
V. – Dans tous les cas, l’office procède à un 
examen individuel de chaque demande dans le 
respect des garanties procédurales prévues à 
la présente section et peut décider de ne pas 
statuer en procédure accélérée lorsque cela lui 
paraît nécessaire pour assurer un examen 
approprié de la demande. 

  

        
Article 24       
Procédures spéciales       
1. Les États membres peuvent prévoir les procédures 
spéciales ci-après, qui dérogent aux principes de base et aux 
garanties fondamentales visés au chapitre II:  
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a) un examen préliminaire devant permettre le traitement des 
cas examinés dans le cadre prévu à la section IV; 

    
  

b) des procédures devant permettre de traiter les cas 
examinésdans le cadre des dispositions de la section V. 

    
  

        
Article 28 32        

Demande infondées       
1. Sans préjudice des articles 19 et 20de l’article 27, les États 
membres ne peuvent considérer une demande d’asile comme 
infondée que si l’autorité responsable de la détermination a 
établi que le demandeur ne remplit pas les conditions requises 
pour prétendre au statut de réfugié en vertu de la directive 
2004/83/CE.à une protection internationale en vertu de la 
directive 2011/95/UE 

Alinéa 1 de l'article L. 723-1 du CESEDA : 
L'office statue sur les demandes d'asile dont il est 
saisi. (…) 
 
Alinéa 2 de l'article R. 213-2 du CESEDA : 
La décision de refus d'entrée ne peut être prise 
qu'après consultation de l'Office français de 
protection des réfugiés et apatrides, qui procède à 
l'audition de l'étranger. 

Alinéa 1 de l'article L. 723-1 du CESEDA 
(première phrase inchangée) pour les 
demandes d'asile sur le territoire 
 
 
Voir ci-dessous, nouvel article L. 213-8-1 du 
CESEDA pour les demandes d'asile à la 
frontière 

Dans tous les cas (demandes d'asile sur le territoire 
et à la frontière), les décisions de rejet d'une 
demande d'asile au motif qu'elle serait infondée 
sont prises par l'OFPRA (demandes d'asile sur le 
territoire) ou après que l'OFPRA ait établi que le 
demandeur ne remplissait pas les conditions pour 
obtenir une protection (demandes d'asile à la 
frontière). 

2. En Dans les cas mentionnés à l’article 23, paragraphe 4, 
point b), ainsi que dans les cas de demande d’asile infondée 
correspondant à l’une des situations, quelle qu’elle soit, 
énumérées à l’article 23, paragraphe 4, point a) et points c) à 
o), correspondant à l’une des situations, quelle qu’elle soit, 
énumérées à l’article 31, paragraphe 8, les États membres 
peuvent également considérer une demande comme 
manifestement infondée, si elle est définie comme telle dans la 
législation nationale. 

    Option non retenue, même en matière d'asile à la 
frontière malgré l'utilisation dans ce cas de la même 
terminologie avec la notion du "manifestement 
infondé". En effet, la possibilité pour les Etats 
membres de définir les demandes correspondant 
aux cas de procédure accélérée comme des 
demandes manifestement infondées entraîne 
comme unique conséquence la possibilité d'un 
recours contre la décision de rejet qui soit non 
suspensif à condition que le demandeur ait par 
ailleurs la possibilité de s'adresser à une juridiction 
compétente pour décider s'il peut rester sur le 
territoire. Or, en matière d'asile à la frontière, le 
recours contre le refus d'admission est lui-même 
pleinement suspensif. 

        
SECTION II        

        
Article 2533        

Demandes irrecevables        
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1. Outre les cas dans lesquels une demande n’est pas 
examinée en application du règlement (CE) no 343/2003UE) 
n° 604/2013, les États membres ne sont pas tenus de vérifier 
si le demandeur remplit les conditions requises pour prétendre 
au statut de réfugiéà une protection internationale en 
application de la directive 2004/83/CE2011/95/UE, lorsqu’une 
demande est considérée comme irrecevable en vertu du 
présent article.  

    

  

2. Les États membres peuvent considérer une demande de 
protection internationale comme irrecevable en vertu du 
présent articleuniquement lorsque:  

  Nouvel article L. 723-10 du CESEDA : 
L’office peut prendre une décision 
d’irrecevabilité, sans vérifier si les conditions 
d’octroi de l’asile sont réunies, dans les cas 
suivants : 
[…] 

  

a) le statut de réfugiéune protection internationale a été 
accordéaccordée par un autre État membre;  

  a) du nouvel article L. 723-10 du CESEDA : 
a) Lorsque le demandeur bénéficie d’une  
protection au titre de l’asile dans un État 
membre de l’Union européenne ; 

  

b) un pays qui n’est pas un État membre est considéré comme 
le premier pays d’asile du demandeur en vertu de l’article 
26;35;  

  b) du nouvel article L. 723-10 du CESEDA : 
b) Lorsque le demandeur bénéficie du statut de 
réfugié et d’une protection effective dans un 
État tiers et y est effectivement réadmissible. 

  

c) un pays qui n’est pas un État membre est considéré comme 
un pays tiers sûr pour le demandeur en vertu de l’article 27;38;  

    

  

d) le demandeur est autorisé à rester dans l’État membre en 
question pour un autre motif lui ayant permis de se voir 
accorder un statut équivalant aux droits et avantages du statut 
de réfugié, conformément à la directive 2004/83/CE; 

    

  

e) le demandeur est autorisé à rester sur le territoire de l’État 
membre en question pour d’autres motifs le mettant à l’abri de 
tout refoulement en attendant le résultat d’une procédure 
permettant de déterminer un statut au titre du point d); 
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f) le demandeur a introduit une demande identique après une 
décision finale; d) la demande concernée est une demande 
ultérieure, dans laquelle n’apparaissent ou ne sont présentés 
par le demandeur aucun élément ou fait nouveau relatifs à 
l’examen visant à déterminer si le demandeur remplit les 
conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire 
d’une protection internationale en vertu de la directive 
2011/95/UE; ou  

  c) du nouvel article L. 723-10 du CESEDA : 
c) En cas de demande de réexamen lorsque, à 
l’issue d’un examen préliminaire effectué dans 
les conditions prévues à l’article L. 723-14, il 
apparaît que cette demande ne repose sur 
aucun élément nouveau.    

g) e) une personne à charge du demandeur déposeintroduit 
une demande après avoir, conformément à l’article 67, 
paragraphe 32, consenti à ce que son cas soit traité dans le 
cadre d’une demande faite introduite en son nom, et que rien 
dans la situation de la personne à charge ne justifie une 
demande distincte.  

    

  

        
Article 34        

Dispositions spéciales concernant l’entretien sur la 
recevabilité  
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1. Avant que l’autorité responsable de la détermination ne 
prenne une décision sur la recevabilité d’une demande de 
protection internationale, les États membres autorisent le 
demandeur à exposer son point de vue concernant 
l’application des motifs visés à l’article 33 à sa situation 
particulière. À cette fin, ils mènent un entretien personnel sur 
la recevabilité de la demande. Les États membres ne peuvent 
prévoir d’exception à cette règle que conformément à l’article 
42 dans le cas d’une demande ultérieure.  

  Alinéa 2 du nouvel article L. 723-10 du 
CESEDA : 
Lors de l’entretien personnel prévu à l’article L. 
723-6, le demandeur est mis à même de 
présenter ses observations sur l’application du 
motif d’irrecevabilité mentionnés au a) ou b) ci-
dessus à sa situation personnelle.   
                                                                                                   
Art. L. 723-14.  
– A l’appui de sa demande de réexamen, le 
demandeur indique par écrit les faits et produit 
tout élément susceptible de justifier un nouvel 
examen de sa demande d’asile. 
L’office procède à un examen préliminaire des 
faits ou éléments nouveaux présentés par le 
demandeur, intervenus postérieurement à la 
décision définitive prise sur une demande 
antérieure ou dont il est avéré qu’il n’a pu en 
avoir connaissance que postérieurement à 
cette décision.  
Lors de l’examen préliminaire, l’office peut ne 
pas procéder à un entretien. 
Lorsqu’à la suite de cet examen, l’office conclut 
que ces faits ou éléments nouveaux 
n’augmentent pas de manière significative la 
probabilité que le demandeur justifie des 
conditions requises pour prétendre à une 
protection, il peut prendre une décision 
d’irrecevabilité. 
 

  

Le présent paragraphe s’entend sans préjudice de l’article 4, 
paragraphe 2, point a), de la présente directive et de l’article 5 
du règlement (UE) n° 604/2013.  

    

  

2. Les États membres peuvent prévoir que le personnel 
d’autorités autres que l’autorité responsable de la 
détermination mène l’entretien personnel sur la recevabilité de 
la demande de protection internationale. En pareil cas, les 
États membres veillent à ce que ce personnel reçoive 
préalablement la formation de base nécessaire, notamment en 
ce qui concerne le droit international des droits de l’homme, 
l’acquis de l’Union en matière d’asile et les techniques 
d’entretien.  

      

        
SECTION III        
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Article 26 35        
Le concept de premier pays d’asile        

Un pays peut être considéré comme le premier pays d’asile 
d’un demandeur d’asile particulierdéterminé, si le demandeur:  

  Voir ci-dessus, b) du nouvel article L. 723-10 du 
CESEDA 

  

a) s’est vu reconnaître la qualité de réfugié dans ce pays et 
peut encore se prévaloir de cette protection,; ou  

  idem 
  

b) jouit, à un autre titre, d’une protection suffisante dans ce 
pays, y compris du bénéfice du principe de non -refoulement;,  

  idem 

  

à condition qu’il soit réadmis dans ce pays.    idem   
En appliquant le concept de premier pays d’asile à la situation 
personnelle d’un demandeur d’asile, les États membres 
peuvent tenir compte de l’article 2738, paragraphe 1. Le 
demandeur est autorisé à contester l’application du concept 
de premier pays tiers sûr d’asile à sa situation personnelle.  

      

        

Article 31 36        
Le concept de pays d’origine sûr        

1. Un pays tiers désigné comme pays d’origine sûr 
conformément soit à l’article 29, soit à l’article 30 la présente 
directive ne peut être considéré comme tel pour un 
demandeur déterminé, après examen individuel de la 
demande introduite par cette personne, que si:  

  Voir ci-dessus, 1° du I et V du nouvel article L. 
723-2 du CESEDA 

  

a) ce dernier est ressortissant dudit pays; ou    idem 

 b) l’intéressé est apatride et s’il s’agit de son ancien pays de 
résidence habituelle,  

  idem 

 et si ce demandeur d’asile n’a pas fait valoir de raisons 
sérieuses permettant de penser qu’il ne s’agit pas d’un pays 
d’origine sûr en raison de sa situation personnelle, compte 
tenu des conditions requises pour prétendre au statut de 
réfugié en vertu de la directive 2004/83/CE bénéficiaire d’une 
protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE.  

  idem 
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2. Les États membres considèrent, conformément au 
paragraphe 1, que la demande d’asile est infondée lorsque le 
pays tiers est désigné comme sûr en vertu de l’article 29.  

    

  

2. Les États membres prévoient dans leur droit national des 
règles et modalités supplémentaires aux fins de l’application 
de la notion de pays d’origine sûr.  

   

  

        
Article 30 37        

Désignation par un État membre de pays tiers comme 
pays d’origine sûrs  

    
  

1. Sans préjudice de l'article 29 Les États membres peuvent 
maintenir ou adopter des dispositions législatives qui leur 
permettent, conformément à l’annexe II annexe I, de désigner 
des pays d’origine sûrs, au niveau national, des pays tiers 
autres que ceux qui figurent sur la liste commune minimale à 
des fins d’aux fins de l’examen des demandes d'asile de 
protection internationale. Ils peuvent également désigner 
comme sûre une portion du territoire d’un pays si les 
conditions prévues à l’annexe II sont remplies en ce qui 
concerne cette portion de territoire. 

Alinéa 2 de l'article L 722-1 CESEDA : 
Le conseil d'administration fixe les orientations 
générales concernant l'activité de l'office ainsi que, 
dans les conditions prévues par les dispositions 
communautaires en cette matière, la liste des pays 
d'origine sûrs, mentionnés au 2° de l'article L 741-
4.2° de l'article L 741-4 2 CESEDA :  
L'étranger qui demande à bénéficier de l'asile a la 
nationalité [...] d'un pays considéré comme un pays 
d'origine sûr. Un pays est considéré comme tel s'il 
veille au respect des principes de la liberté, de la 
démocratie et de l'état de droit, ainsi que des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales. La prise 
en compte du caractère sûr du pays d'origine ne 
peut faire obstacle à l'examen individuel de chaque 
demande.                                                                  

Alinéa 3 du nouvel article L. 722-1 du CESEDA 
: 
« Un pays est considéré comme un pays 
d’origine sûr lorsque, sur la base de la situation 
légale, de l’application du droit dans le cadre 
d’un régime démocratique et des circonstances 
politiques générales, il peut être démontré que, 
d’une manière générale et uniformément, il n’y 
est jamais recouru à la persécution ni à la 
torture ni à des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants et qu’il n’y a pas de 
menace en raison d’une violence aveugle dans 
des situations de conflit armé international ou 
interne. 
 
 

  

2. Par dérogation au paragraphe 1, les États membres 
peuvent maintenir les dispositions législatives qui sont en 
vigueur le 1er décembre 2005, qui leur permettent de désigner 
comme pays d’origine sûrs, au niveau national, des pays tiers 
autres que ceux qui figurent sur la liste commune minimale à 
des fins d’examen de demandes d’asile lorsqu’ils se sont 
assurés que les personnes dans les pays tiers concernés ne 
sont généralement pas soumises: 
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a) à des persécutions au sens de l’article 9 de la directive 
2004/83/CE, ni  

    
  

b) à la torture ou à des traitements ou des peines inhumains 
ou dégradants. 

    
  

3. Les États membres peuvent également maintenir les 
dispositions législatives qui sont en vigueur au 1er décembre 
2005, qui leur permettent de désigner comme sûre, au niveau 
national, une portion du territoire d’un pays ou un pays ou une 
portion du territoire d’un pays pour un groupe particulier de 
personnes dans ce pays, lorsque les conditions prévues au 
paragraphe 2 sont remplies en ce qui concerne cette portion 
de territoire ou ce groupe de personnes. 

    

  

4. Pour déterminer si un pays est un pays d’origine sûr 
conformément aux paragraphes 2 et 3, les États membres 
tiennent compte de la situation sur le plan juridique, de 
l’application de la législation et de la situation politique 
générale dans le pays tiers concerné. 

    

  

2. Les États membres examinent régulièrement la situation 
dans les pays tiers désignés comme pays d’origine sûrs 
conformément au présent article.  

  Alinéa 4 du nouvel article L. 722-1 du CESEDA 
: 
« Le conseil d’administration fixe la liste des 
pays considérés comme des pays d’origine 
sûrs dans les conditions prévues par l’article 37 
et l’annexe I de la directive 2013/32/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 26 juin 
2013 relative à des procédures communes pour 
l’octroi et le retrait de la protection 
internationale.   
 
« Il veille à l’actualité et à la pertinence des 
inscriptions. Il radie de la liste les pays ne 
remplissant plus les critères mentionnés à 
l’alinéa précédent et peut, en cas d’évolution 
rapide et incertaine de la situation dans un 
pays, en suspendre l’inscription 

  

3. Lorsqu’ils déterminent si un pays est un pays d’origine sûr 
conformément au présent article, les États membres 
s’appuient sur un éventail de sources d’information, y compris 
notamment des informations émanant d’autres États 
membres, du BEAA, du HCR, du HCNUR, du Conseil de 
l’Europe et d’autres organisations internationales 
compétentes.  
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4. Les États membres notifient à la Commission les pays 
désignés comme pays d’origine sûrs conformément au 
présent article.  

    

  

        
Article 27 38        

Le concept de pays tiers sûr        
1. Les États membres peuvent appliquer la notionle concept 
de pays tiers sûr uniquement lorsque les autorités 
compétentes ont acquis la certitude que dans le pays tiers 
concerné, le demandeur d’asilede protection internationale 
sera traité conformément aux principes suivants:  

      

a) les demandeurs d’asile n’ont à craindre ni pour leur vie ni 
pour leur liberté en raison de leur race, de leur religion, de leur 
nationalité, de leur appartenance à un groupe social particulier 
ou de leurs opinions politiques;  

      

b) il n’existe aucun risque d’atteintes graves au sens de la 
directive 2011/95/UE;  

      

c) le principe de non-refoulement est respecté conformément 
à la convention de Genève;  

      

cd) l’interdiction, prévue par le droit international, de prendre 
des mesures d’éloignement contraires à l’interdiction de la 
torture et des traitements cruels, inhumains ou dégradants, y 
est respectée; et  

      

de) la possibilité existe de solliciter la reconnaissance du statut 
de réfugié et, si ce statut est accordé, de bénéficier d’une 
protection conformément à la convention de Genève.  

      

2. L’application de la notiondu concept de pays tiers sûr est 
subordonnée aux règles fixées dans le droit national, et 
notamment:  

      

a) les règles prévoyant qu’un lien de connexion doit exister 
entre le demandeur d’asile et le pays tiers concerné, sur la 
base duquel il serait raisonnable que le demandeur se rende 
dans ce pays;  
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b) les règles relatives aux méthodes appliquées par les 
autorités compétentes pour s’assurer que la notionle concept 
de pays tiers sûr peut être appliquée à un pays 
particulierdéterminé ou à un demandeur particulier.déterminé. 
Ces méthodes prévoient un examen au cas par cas de la 
sécurité du pays pour un demandeur particulierdéterminé 
et/ou la désignation par l’État membre des pays considérés 
comme étant généralement sûrs;  

      

c) les règles, conformes au droit international, qui autorisent 
un examen individuel en vue de déterminer si le pays tiers 
concerné est sûr pour un demandeur particulierdéterminé, ce 
qui, au minimum, permet au demandeur d’attaquer 
l’application de la notion de pays tiers sûr au motif qu’il serait 
soumis à la torture ou à des traitements ou des peines cruels, 
inhumains ou dégradantsde contester l’application du concept 
de pays tiers sûr au motif que le pays tiers n’est pas sûr dans 
son cas particulier. Le demandeur est en outre autorisé à 
contester l’existence d’un lien entre lui-même et le pays tiers 
conformément au point a). 

      

3. Lorsqu’ils exécutent une décision uniquement fondée sur le 
présent article, les États membres:  

      

a) en informent le demandeur,; et        

b) lui fournissent un document informant les autorités du pays 
tiers, dans la langue de ce pays, que la demande n’a pas été 
examinée quant au fond.  

      

4. Lorsque le pays tiers ne permet pas au demandeur d’asile 
d’entrer sur son territoire, les États membres veillent à ce que 
cette personne puisse engager une procédure conformément 
aux principes de base et garanties fondamentales énoncés au 
chapitre II.  

      

5. Les États membres informent régulièrement la Commission 
des pays tiers auxquels cette notionce concept est appliquée 
conformément aux dispositions du présent article.  

    

  

        
SECTION III       
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Article 29       
Liste commune minimale de pays tiers considérés comme 

pays d’origine sûrs 
    

  

1. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition 
de la Commission, après consultation du Parlement européen, 
adopte une liste commune minimale de pays tiers que les 
États membres considèrent comme des pays d’origine sûrs 
conformément à l’annexe II. 

    

  

2. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition 
de la Commission, après consultation du Parlement européen, 
peut modifier la liste commune minimale par l’ajout ou le retrait 
de pays tiers, conformément à l’annexe II. La Commission 
examine toute demande du Conseil ou d’un État membre 
tendant à ce qu’elle soumette une proposition de modification 
de la liste commune minimale.  

    

  

3. Dans l’élaboration de sa proposition, en application des 
paragraphes 1 ou 2, la Commission s’appuie sur les 
informations provenant des États membres, sur ses propres 
informations ainsi que, autant que de besoin, sur des 
informations émanant du HCR, du Conseil de l’Europe et 
d’autres organisations internationales compétentes. 

    

  

4. Lorsque le Conseil demande à la Commission de soumettre 
une proposition en vue du retrait d’un pays tiers 

    

  

de la liste commune minimale, l’obligation imposée aux États 
membres par l’article 31, paragraphe 2, est suspendue en ce 
qui concerne l’État tiers en question à partir du jour suivant la 
décision du Conseil demandant que soit présentée ladite 
proposition. 

    

  

5. Lorsqu’un État membre demande à la Commission de 
soumettre au Conseil une proposition en vue du retrait d’un 
pays tiers de la liste commune minimale, cet État membre 
notifie par écrit au Conseil la demande qu’il a adressée à la 
Commission. L’obligation imposée à cet État membre par 
l’article 31, paragraphe 2, est suspendue en ce qui concerne 
l’État tiers en question à partir du jour suivant la notification 
adressée au Conseil. 
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6. Le Parlement européen est informé des suspensions 
découlant de l’application des paragraphes 4 et 5. 

    
  

7. Les suspensions découlant de l’application des 
paragraphes 4 et 5 prennent fin après une période de trois 
mois, à moins que la Commission, avant la fin de cette 
période, ne présente une proposition en vue du retrait du pays 
tiers de la liste commune minimale. En toute hypothèse, les 
suspensions prennent fin lorsque le Conseil rejette une 
proposition de la Commission visant le retrait du pays tiers de 
la liste.  

    

  

8. À la demande du Conseil, la Commission établit à l’intention 
du Parlement européen et du Conseil un rapport précisant si 
la situation d’un pays figurant sur la liste commune minimale 
est toujours conforme à l’annexe II. La Commission peut 
assortir son rapport de toute recommandation ou proposition 
qu’elle juge appropriée. 

    

  

        
SECTION VI       

        
Article 36 39       

Le concept de pays tiers européens sûrseuropéen sûr      
  

1. Les États membres peuvent prévoir qu’aucun examen, ou 
aucun examen complet, de la demande d’asilede protection 
internationale et de la sécurité du demandeur dans son cas 
particulier, tel que décrit au chapitre II, n’a lieu dans les cas où 
une autorité compétente a établi, en se fondant sur les faits, 
que le demandeur d’asile cherche à entrer, ou est entré, 
illégalement sur son territoire depuis un pays tiers sûr 
conformément au paragraphe 2.  

      

2. Un pays tiers ne peut être considéré comme un pays tiers 
sûr aux fins du paragraphe 1 que:  

      

a) s’il a ratifié la convention de Genève sans aucune limitation 
géographique et s’il en respecte les dispositions;  

      

b) s’il dispose d’une procédure d’asile prévue par la loi; et        
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c) s’il a ratifié la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales et s’il en 
respecte les dispositions, notamment les normes relatives aux 
recours effectifs, et d) s’il a été désigné comme tel par le 
Conseil, conformément au paragraphe .  

      

3. Le demandeur est autorisé à contester l’application du 
concept de pays tiers européen sûr au motif que le pays tiers 
concerné n’est pas sûr dans son cas particulier.  

      

3. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition 
de la Commission, après consultation du Parlement européen, 
adopte ou modifie une liste commune de pays tiers considérés 
comme des pays tiers sûrs aux fins du paragraphe 1. 

      

4. Les États membres concernés prévoient dans leur droit 
national les modalités d’application des dispositions du 
paragraphe 1 ainsi que les effets des décisions arrêtées en 
vertu de ces dispositions dans le respect du principe de non-
refoulement, conformément à la convention de Genève, 
notamment en prévoyant des dérogations à l’application du 
présent article pour des raisons humanitaires ou politiques ou 
pour des motifs tenant au droit international public.  

      

5. Lorsqu’ils exécutent une décision uniquement fondée sur le 
présent article, les États membres:  

      

a) en informent le demandeur,; et        

b) lui fournissent un document informant les autorités de cedu 
pays tiers, dans la langue de ce pays, que la demande n’a pas 
été examinée quant au fond.  

      

6. Lorsque le pays tiers sûr ne réadmet pas le demandeur 
d’asile, les États membres veillent à ce que cette personne 
puisse engager une procédure conformément aux principes 
de base et garanties fondamentales énoncés au chapitre II.  

      

7. Les États membres qui ont désignéinforment régulièrement 
la Commission des pays tiers comme pays sûrsauxquels ce 
concept est appliqué conformément au droit national en 
vigueur au 1erprésent article.  
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décembre 2005 et sur la base des critères énoncés au 
paragraphe 2, points a), b) et c), peuvent appliquer le 
paragraphe 1 à ces pays tiers jusqu’à ce que le Conseil 
adopte la liste commune en application du paragraphe 3. 

      

        
SECTION IV        

        
Article 3240        

Demandes ultérieures        
1. Lorsqu’une personne qui a demandé l’asileà bénéficier 
d’une protection internationale dans un État membre fait de 
nouvelles déclarations ou présente une demande ultérieure 
dans ledit État membre, ce dernier peut examinerexamine ces 
nouvelles déclarations ou les éléments de la demande 
ultérieure dans le cadre de l’examen de la demande 
antérieure ou de l’examen de la décision faisant l’objet d’un 
recours juridictionnel ou administratif, pour autant que les 
autorités compétentes puissent, dans ce cadre, prendre en 
compte et examiner tous les éléments étayant les nouvelles 
déclarations ou la demande ultérieure. 

  Alinéa 2 du nouvel article L. 723-13 : 
Si des éléments nouveaux sont présentés par 
le demandeur d’asile alors que la procédure 
concernant sa demande est en cours, ceux-ci 
sont examinés dans le cadre de cette 
procédure, par l’office si celui-ci n’a pas encore 
statué ou par la Cour nationale du droit d’asile 
si celle-ci est saisie. 

  

2. En outre, les États membres peuvent appliquer une 
procédure spéciale, prévue au paragraphe 3, lorsqu’une 
personne dépose une demande d’asile ultérieure:  
a) après le retrait de sa demande antérieure ou la renonciation 
à celle-ci en vertu de l’article 19 ou 20;  
b) après qu’une décision a été prise sur la demande 
antérieure. Les États membres peuvent également décider 
d’appliquer cette procédure uniquement après qu’une décision 
finale a été prise.  
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3.2. Afin de prendre une décision sur la recevabilité d’une 
demande de protection internationale en vertu de l’article 33, 
paragraphe 2, point d), une demande d’asile de protection 
internationale ultérieure est tout d’abord soumise à un examen 
préliminaire visant à déterminer si, après le retrait de la 
demande antérieure ou après la prise d’une décision visée au 
paragraphe 2, point b), du présent article sur cette demande, 
de nouveaux  des éléments ou de nouvelles donnéesdes faits 
nouveaux sont apparus ou ont été présentés par le 
demandeur, qui se rapportantrapportent à l’examen visant à 
déterminer si le demandeur d’asile remplit les conditions 
requises pour prétendre au statut de réfugiébénéficiaire d’une 
protection internationale en vertu de la directive 2004/83/CE 
sont apparus ou ont été présentés par le 
demandeur.2011/95/UE. 

  Alinéa 2 du nouvel article L. 723-14 du 
CESEDA : 
L’office procède à un examen préliminaire des 
faits ou éléments nouveaux présentés par le 
demandeur, intervenus postérieurement à la 
décision définitive prise sur une demande 
antérieure ou dont il est avéré qu’il n’a pu en 
avoir connaissance que postérieurement à 
cette décision.  
Lors de l’examen préliminaire, l’office peut ne 
pas procéder à un entretien.    

4.3. Si, après l’examen préliminaire visé au paragraphe 3 du 
présent article,2 aboutit à la conclusion que des éléments ou 
des faits nouveaux apparaissent ou sont apparus ou ont été 
présentés par le demandeur et qu’ils augmentent de manière 
significative la probabilité que le demandeur remplisse les 
conditions requises pour prétendre au statut de 
réfugiébénéficiaire d’une protection internationale en vertu de 
la directive 2004/83/CE2011/95/UE, l’examen de la demande 
est poursuivi conformément aux dispositions du au chapitre II.  

  Idem 

  

5. Les États membres peuvent, conformément à la législation 
nationale,  également prévoir d’autres raisons de poursuivre 
l’examen d’une demande ultérieure, à condition qu’il existe 
d’autres raisons motivant la réouverture d’une procédure.  
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6.4. Les États membres peuvent prévoir de ne peuvent 
décider de poursuivre l’examen de la demande que si le 
demandeur concerné a été, sans faute de sa part, dans 
l’incapacité de faire valoir, au cours de la précédente 
procédure, les situations exposées aux paragraphes 3, 42 et 
53 du présent article, en particulier en exerçant son au droit à 
un recours effectif en vertu de l’article 39. 46. 

  Voir ci-dessus, alinéa 2 du nouvel article L. 
723-14 du CESEDA 

  

75. Lorsque l’examen d’une demande ultérieure n’est pas 
poursuivi en vertu du présent article, ladite demande est 
considérée comme irrecevable conformément à l’article 33, 
paragraphe 2, point d).  

  Alinéa 4 du nouvel article L. 723-14 du 
CESEDA : 
Lorsqu’à la suite de cet examen, l’office conclut 
que ces faits ou éléments nouveaux 
n’augmentent pas de manière significative la 
probabilité que le demandeur justifie des 
conditions requises pour prétendre à une 
protection, il peut prendre une décision 
d’irrecevabilité. 
 

  

6. La procédure visée au présent article peut également être 
appliquée dans le cas:  

    
  

a) d’une personne à charge déposantqui introduit une 
demande après avoir, conformément à l’article 67, paragraphe 
3 du présent article2, consenti à ce que son cas soit traité 
dans le cadre d’une demande faiteintroduite en son nom. 
Dans une telle hypothèse; et/ou  

      

b) d’un mineur non marié qui introduit une demande après 
qu’une demande a été introduite en son nom conformément à 
l’article 7, paragraphe 5, point c).  

      

En pareil cas, l’examen préliminaire visé au paragraphe 3 du 
présent article 2 consistera à déterminer s’il existe des 
éléments de fait se rapportant à la situation de la personne à 
charge ou du mineur non marié de nature à justifier une 
demande distincte.  
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7. Lorsqu’une personne à l’égard de laquelle une décision de 
transfert doit être exécutée en vertu du règlement (UE) n° 
604/2013 fait de nouvelles déclarations ou présente une 
demande ultérieure dans l’État membre procédant au 
transfert, ces déclarations ou demandes ultérieures sont 
examinées par l’État membre responsable au sens dudit 
règlement, conformément à la présente directive.  

      

        

Article 41        
Dérogations au droit de rester sur le territoire en cas de 

demande ultérieure  
    

  

1. Les États membres peuvent déroger au droit de rester sur 
le territoire lorsqu’une personne:  

    
  

a) n’a introduit une première demande ultérieure, dont 
l’examen n’est pas poursuivi en vertu de l’article 40, 
paragraphe 5, qu’afin de retarder ou d’empêcher l’exécution 
d’une décision qui entraînerait son éloignement imminent de 
l’État membre concerné; ou  

  Voir ci-dessus, c) du nouvel article L. 743-2 du 
CESEDA 

  

b) présente une autre demande ultérieure de protection 
internationale dans le même État membre à la suite de 
l’adoption d’une décision finale déclarant une première 
demande ultérieure irrecevable en vertu de l’article 40, 
paragraphe 5, ou à la suite d’une décision finale rejetant cette 
demande comme infondée.  

  Voir ci-dessus, d) du nouvel article L. 743-2 du 
CESEDA 

  

Les États membres ne peuvent faire usage de cette 
dérogation que si l’autorité responsable de la détermination 
estime qu’une décision de retour n’entraînera pas de 
refoulement direct ou indirect en violation des obligations 
internationales et à l’égard de l’Union incombant à cet État 
membre.  

  Art. L. 743-2 du CESEDA :   
Par dérogation à l’article L. 743-1, sous réserve 
du respect des stipulations de l'article 33 de la 
convention de Genève du 28 juillet 1951 
relative au statut des réfugiés et de l’article 3 de 
la convention européenne de sauvegarde des 
droits et des libertés fondamentales, le droit de 
se maintenir en France prend fin et l’attestation 
de demande d’asile peut être refusée, retirée 
ou son renouvellement refusé lorsque : 

  

2. Dans les cas visés au paragraphe 1, les États membres 
peuvent également:  
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a) déroger aux délais normalement applicables dans les 
procédures accélérées, conformément à leur droit national, 
lorsque la procédure d’examen est accélérée conformément à 
l’article 31, paragraphe 8, point g);  

      

b) déroger aux délais normalement applicables dans les 
procédures d’examen de la recevabilité prévues aux articles 
33 et 34, conformément à leur droit national; et/ou  

      

c) déroger à l’article 46, paragraphe 8.        

        

Article 3442        
Règles de procédure        

1. Les États membres font en sorte que les demandeurs 
d’asile dont la demande fait l’objet d’un examen préliminaire 
en vertu de l’article 3240 bénéficient des garanties 
fourniesprévues à l’article 1012, paragraphe 1.  

    Ces garanties s'appliquent indistinctement aux 
demandeurs qui font une première demande et à 
ceux qui font une demande de réexamen 

2. Les États membres peuvent prévoir, dans leur législation 
nationale, des règles sur l’examen préliminaire effectué en 
vertu de l’article 32.40. Ces règles peuvent notamment:  

    

  

a) exiger du demandeur concerné qu’il indique les faits et 
produise les éléments de preuve justifiant une nouvelle 
procédure;  

  Alinéa 1 du nouvel article L. 723-14 du 
CESEDA : 
A l’appui de sa demande de réexamen, le 
demandeur indique par écrit les faits et produit 
tout élément susceptible de justifier un nouvel 
examen de sa demande d’asile. 

  

b) exiger du demandeur concerné qu’il présente les 
informations nouvelles dans un délai déterminé à compter du 
moment où il a obtenu ces informations; 

    

  

c) permettre de procéder à l’examen préliminaire en le limitant 
aux seules observations écrites présentées hors du cadre d’un 
entretien personnel. , sauf dans les cas visés à l’article 40, 
paragraphe 6.  

  Alinéa 3 du nouvel article L. 723-14 du 
CESEDA : 
Lors de l’examen préliminaire, l’office peut ne 
pas procéder à un entretien. 

  

Ces règles ne doiventmettent pas mettre le demandeur d’asile 
dans l’impossibilité d’engager une nouvelle procédure ni lui en 
interdireinterdisent, de facto, l’accès ou dresserdressent des 
obstacles importants sur cette voie.  

    Seules les exigences prévues aux a) et b) de 
l'article 42.2 ont été transposées 

3. Les États membres veillent à ce que:       
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a) le demandeur soit dûment informé de l’issue de cet examen 
préliminaire et, au cas oùsi l’examen de sa demande ne 
seraitn’est pas poursuivi, des motifs de cette décision et des 
possibilités de former un recours juridictionnel ou administratif 
contre celle-ci ou d’en demander la révision;.  

    DROIT COMMUN DE LA MOTIVATION DES 
ACTES ADMINISTRATIFS POUR LA 
MOTIVATION 

b) si l’une des situations visées à l’article 32, paragraphe 2, se 
présente, l’autorité responsable de la détermination poursuit, 
dans les plus brefs délais, l’examen de la demande ultérieure 
conformément aux dispositions du chapitre II. 

    

  

        
SECTION V       

        
Article 3543        

Procédures à la frontière        
1. Les États membres peuvent prévoir des procédures 
conformément aux principes de base et aux garanties 
fondamentales visés au chapitre II afin de se prononcer, à leur 
frontière ou dans leurs zones de transit, sur une demande 
d’asile déposée en un tel lieu.:  
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a) la recevabilité d’une demande, en vertu de l’article 33, 
présentée en de tels lieux; et/ou 

  Nouvel article L. 213-8-1 du CESEDA : 
Une décision de refuser l’entrée en France à un 
étranger qui se présente à la frontière et 
demande à bénéficier du droit d’asile, ne peut 
être prise par le ministre chargé de 
l’immigration que si : 
 
1° L’examen de sa demande d’asile relève de 
la compétence d’un autre Etat en application du 
règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement 
européen et du Conseil du 26 juin 2013 
établissant les critères et mécanismes de 
détermination de l’État membre responsable de 
l’examen d’une demande de protection 
internationale introduite dans l’un des États 
membres par un ressortissant de pays tiers ou 
un apatride ; 
 
2° Sa demande d’asile est irrecevable en 
application de l’article L. 723-10 ; 
 
3° Sa demande d’asile est manifestement 
infondée. 
 
Constitue une demande d’asile manifestement 
infondée une demande qui, au regard des 
déclarations faites par l’étranger et des 
documents le cas échéant produits, notamment 
du fait de leur caractère incohérent, 
contradictoire, faux ou peu plausible, est 
manifestement dénuée de pertinence au regard 
des conditions d’octroi de l’asile ou 
manifestement dépourvue de toute crédibilité 
en ce qui concerne le risque de persécutions ou 
d’atteintes graves.  
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    Sauf dans le cas où l’examen de la demande 
d’asile relève de la compétence d’un autre Etat, 
la décision de refus d’entrée ne peut être prise 
qu’après consultation de l’Office français de 
protection des réfugiés et apatrides qui rend 
son avis dans un délai fixé par voie 
réglementaire et dans le respect des garanties 
procédurales prévues au chapitre III du titre II 
du livre VII.Sauf si l’accès au territoire français 
de l’étranger constituerait une menace pour 
l’ordre public, l’avis de l’office, s’il est favorable 
à l’entrée en France de l’intéressé au titre de 
l’asile, lie le ministre chargé de 
l’immigration.L’étranger admis en France au 
titre de l’asile est muni sans délai d’un visa de 
régularisation de huit jours. Dans ce délai, 
l'autorité administrative compétente lui délivre, 
à sa demande, une  attestation de demande 
d’asile lui permettant d’introduire sa demande 
auprès de l'office. 

  

b) le fond d’une demande dans le cadre d’une procédure en 
vertu de l’article 31, paragraphe 8.  

  Idem 
  

2. Toutefois, lorsque les procédures prévues au paragraphe 1 
n’existent pas, les États membres peuvent, sous réserve des 
dispositions du présent article et conformément aux lois et 
règlements en vigueur au 1er décembre 2005, maintenir des 
procédures dérogeant aux principes de base et aux garanties 
fondamentales visés au chapitre II afin de se prononcer, à la 
frontière ou dans les zones de transit, sur l’octroi d’une 
autorisation d’entrée sur le territoire aux demandeurs d’asile 
qui sont arrivés et ont introduit une demande d’asile en un tel 
lieu. 

    

  

3. Les procédures visées au paragraphe 2 prévoient 
notamment que les personnes concernées: 

    
  

a) sont autorisées à rester à la frontière ou dans les zones de 
transit de l’État membre, sans préjudice de l’article 7;  

    

  

b) doivent être immédiatement informées de leurs droits et 
obligations, comme prévu à l’article 10, paragraphe 1, point a);  
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c) bénéficient, s’il y a lieu, des services d’un interprète, comme 
prévu à l’article 10, paragraphe 1, point b);  

    
  

d) sont auditionnées, avant que l’autorité compétente se 
prononce dans ces procédures, au sujet de leur demande 
d’asile, par des personnes possédant une connaissance 
appropriée des normes applicables en matière d’asile et de 
droit  des réfugiés, comme prévu aux articles 10, 13 et 14; 

    

  

e) peuvent consulter un conseil juridique ou un autre conseiller 
reconnu comme tel ou autorisé à cette fin en vertu du droit 
national, comme prévu à l’article 13, paragraphe 1;  

    

  

f) se voient désigner un représentant s’il s’agit d’un mineur non 
accompagné, comme prévu à l’article 17, paragraphe 1, sauf 
si les dispositions de l’article 17, paragraphe 2 ou 3, 
s’appliquent. En outre, lorsque l’autorisation d’entrée sur le 
territoire est refusée par une autorité compétente, celle-ci 
expose, en droit et en fait, les raisons pour lesquelles la 
demande d’asile est considérée comme infondée ou comme 
irrecevable.  
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4. 2. Les États membres veillent à ce que toute décision 
prévue dans le cadre des procédures prévues au paragraphe 
2 1 soit prise dans un délai raisonnable. Si aucune décision 
n’a été prise dans un délai de quatre semaines, le demandeur 
d’asile se voit accorder le droit d’entrer sur le territoire de l’État 
membre afin que sa demande d’asile soit traitée 
conformément aux autres dispositions de la présente directive.  

Titre II du livre II du CESEDA sur le maintien en 
zone d'attente (articles L. 221-1 à L. 224-4) 
 
Alinéa 1 de l'article L. 221-1 : 
L'étranger qui arrive en France par la voie 
ferroviaire, maritime ou aérienne et qui, soit n'est 
pas autorisé à entrer sur le territoire français, soit 
demande son admission au titre de l'asile, peut 
être maintenu dans une zone d'attente située dans 
une gare ferroviaire ouverte au trafic international 
figurant sur une liste définie par voie 
réglementaire, dans un port ou à proximité du lieu 
de débarquement, ou dans un aéroport, pendant le 
temps strictement nécessaire à son départ et, s'il 
est demandeur d'asile, à un examen tendant à 
déterminer si sa demande n'est pas manifestement 
infondée. 
 
Alinéa 1 de l'article L. 221-3 : 
Le maintien en zone d'attente est prononcé pour 
une durée qui ne peut excéder quatre jours (...). 
 
Article L. 222-1 : 
Le maintien en zone d'attente au-delà de quatre 
jours à compter de la décision initiale peut être 
autorisé, par le juge des libertés et de la détention, 
pour une durée qui ne peut être supérieure à huit 
jours. 

Voir ci-dessus, alinéa 6 du nouvel article L. 
213-8-1 du CESEDA et 
 
 
Alinéas 1 et 2 du nouvel article L. 221-1 du 
CESEDA : 
L'étranger qui arrive en France par la voie 
ferroviaire, maritime ou aérienne et qui n'est 
pas autorisé à entrer sur le territoire français, 
peut être maintenu dans une zone d'attente 
située dans une gare ferroviaire ouverte au 
trafic international figurant sur une liste définie 
par voie réglementaire, dans un port ou à 
proximité du lieu de débarquement, ou dans un 
aéroport, pendant le temps strictement 
nécessaire à son départ. 
 
Les dispositions du présent titre s’appliquent 
également à l’étranger qui demande à entrer en 
France  au titre de l'asile,  le temps strictement 
nécessaire pour examiner si sa demande 
relève de la compétence d’un autre État en 
application du règlement (UE) n° 604/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 26 juin 
2013 établissant les critères et mécanismes de 
détermination de l’État membre responsable de 
l’examen d’une demande de protection 
internationale introduite dans l’un des États 
membres par un ressortissant de pays tiers ou 
un apatride, si sa demande n’est pas  
irrecevable ou si elle n’est pas manifestement 
infondée. 
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  Article L. 222-2 du CESEDA : 
A titre exceptionnel ou en cas de volonté délibérée 
de l'étranger de faire échec à son départ, le 
maintien en zone d'attente au-delà de douze jours 
peut être renouvelé, dans les conditions prévues 
au présent chapitre, par le juge des libertés et de 
la détention, pour une durée qu'il détermine et qui 
ne peut être supérieure à huit jours. Toutefois, 
lorsque l'étranger dont l'entrée sur le territoire 
français a été refusée dépose une demande d'asile 
dans les six derniers jours de cette nouvelle 
période de maintien en zone d'attente, celle-ci est 
prorogée d'office de six jours à compter du jour de 
la demande. Cette décision est mentionnée sur le 
registre prévu à l'article L. 221-3 et portée à la 
connaissance du procureur de la République dans 
les conditions prévues au même article. Le juge 
des libertés et de la détention est informé 
immédiatement de cette prorogation. Il peut y 
mettre un terme. 

    

 Lorsqu'un étranger dont l'entrée sur le territoire 
français au titre de l'asile a été refusée dépose un 
recours en annulation sur le fondement de l'article 
L. 213-9 dans les quatre derniers jours de la 
période de maintien en zone d'attente fixée par la 
dernière décision de maintien, celle-ci est prorogée 
d'office de quatre jours à compter du dépôt du 
recours. Cette décision est mentionnée sur le 
registre prévu à l'article L. 221-3 et portée à la 
connaissance du procureur de la République dans 
les conditions prévues au même article. Le juge 
des libertés et de la détention est informé 
immédiatement de cette prorogation. Il peut y 
mettre un terme. 
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5.3. Lorsque certains types d’afflux ou lorsque l’afflux d’un 
grande nombre de ressortissants de pays tiers ou de 
personnes apatrides déposant une demande 
d’asiled’apatrides introduisant une demande de protection 
internationale à la frontière ou dans une zone de transit y 
rendent impraticablerend impossible, en pratique, l’application 
des dispositions du paragraphe 1 ou de la procédure 
spécifique prévue aux paragraphes 2 et 3, ces procédures 
peuvent également être appliquées dès lors et aussi 
longtemps que ces ressortissants de pays tiers ou personnes 
apatrides sont hébergés normalement dans des endroits 
situés à proximité de la frontière ou de la zone de transit. 

      

        
CHAPITRE IV        

PROCÉDURES DE RETRAIT DE LA PROTECTION 
INTERNATIONALE  

    
  

        
Article 37 44        

Retrait du statut de réfugié de la protection internationale      
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Les États membres veillent à ce qu’un examen en vue de 
retirer le statut de réfugié reconnula protection internationale à 
une personne donnée puisse être engagé dès lors 
qu’apparaissent de nouveauxdes éléments ou donnéesdes 
faits nouveaux indiquant qu’il y a lieu de réexaminer la validité 
de son statut.sa protection internationale.  

Article 1C de la Convention de Genève relative au 
statut des réfugiés 

Nouvel article L. 711-4 du CESEDA : 
L’Office français de protection des réfugiés et 
apatrides peut mettre fin au statut de réfugié 
lorsqu’il apporte la preuve que la personne 
concernée relève de l’une des clauses de 
cessation prévues à la section C de l’article 1er 
de la convention de Genève. Pour l’application 
des 5 et 6 de cette section C, le changement 
dans les circonstances ayant justifié l’octroi du 
statut de réfugié doit être suffisamment 
significatif et non provisoire pour que les 
craintes du réfugié d’être persécuté ne puissent 
plus être considérées comme fondées. 
 
L’office peut également mettre fin à tout 
moment au statut de réfugié qu’il a accordé s’il 
est constaté : 
 
a) Que le réfugié aurait dû être exclu du statut 
de réfugié en vertu de l’article 1er, section D, E 
ou F, de la convention de Genève ; 
 
b) Que la décision d’octroi du statut de réfugié a 
résulté d’une fraude. 

Transposition de l'article 14 de la directive 
Qualification 
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  Article L 712-3 du CESEDA : 
Le bénéfice de la protection subsidiaire est 
accordé pour une période d'un an renouvelable. Le 
renouvellement peut être refusé à chaque 
échéance lorsque les circonstances ayant justifié 
l'octroi de la protection ont cessé d'exister ou ont 
connu un changement suffisamment profond pour 
que celle-ci ne soit plus requise.Il peut être mis fin 
à tout moment au bénéfice de la protection 
subsidiaire pour les motifs énumérés aux a, b et d 
de l'article L 712-2. 

Article L. 712-3 du CESEDA :  
L'Office français de protection des réfugiés et 
apatrides  met fin au bénéfice de la protection 
subsidiaire lorsque lorsqu'il apporte la preuve 
que les circonstances ayant justifié l'octroi de la 
protection ont cessé d'exister ou ont connu un 
changement suffisamment  profond significatif 
et non provisoire pour que celle-ci ne soit plus 
requise. 
Il ne peut être mis fin à la protection subsidiaire 
en application du premier alinéa lorsque son 
bénéficiaire peut invoquer des raisons 
impérieuses tenant à des atteintes graves 
antérieures pour refuser de se réclamer de la 
protection du pays dont il a la nationalité ou, s'il 
s'agit d'un apatride, du pays dans lequel il avait 
sa résidence habituelle. 
L’office met également fin à tout moment au 
bénéfice de la protection subsidiaire qu’il a 
accordé s’il apporte la preuve : 
a) Que son bénéficiaire aurait dû être exclu de 
cette protection pour l’un des motifs prévus à 
l’article L. 712-2 ; 
b) Que la décision d’octroi de cette protection a 
résulté d’une fraude. 

Transposition de l'article 19 de la directive 
Qualification 

  Article L. 723-5 du CESEDA : 
L'office statue sur le renouvellement de la 
protection subsidiaire au terme de la période d'un 
an pour laquelle il l'a accordée. Procédant à son 
initiative  ou à la demande de l'autorité 
administrative à un réexamen, il peut mettre fin à 
tout moment au bénéfice de cette protection dans 
le cas prévu au second alinéa de l'article L.712-3. 

 Article abrogé 

       

Article 38 45       
Règles de procédure        
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1. Les États membres veillent à ce que, lorsque l’autorité 
compétente envisage de retirer le statut de réfugié reconnula 
protection internationale à un ressortissant d’un pays tiers ou 
à un apatride conformément à l’article aux articles 14 ou 19 de 
la directive 2004/83/CE2011/95/UE, la personne concernée 
bénéficie des garanties suivantes:  

    

  

a) être informée par écrit que l’autorité compétente procède au 
réexamen de son droit à prétendre au statut de 
réfugiébénéficier d’une protection internationale, ainsi que des 
motifs de ce réexamen; et  

    PRINCIPE GENERAL DU DROIT SUR LE 
RETRAIT DES ACTES ADMINISTRATIFS 

b) avoir la possibilité de présenter, lors d’un entretien 
personnel organisé conformément aux dispositions deà 
l’article 1012, paragraphe 1, point b), et des aux articles 12, 13 
et 14 à 17, ou par écrit, les motifs pour lesquels il n’y a pas 
lieu de lui retirer son statut de réfugié.la protection 
internationale.  

      

2. En outre, les États membres veillent à ce que, dans le cadre 
de cettela procédure: visée au paragraphe 1:  

      

ca) l’autorité compétente puisse obtenir des informations 
précises et à jour émanant de diverses sources, notamment, 
le cas échéant du BEAA et du HCR, quant à la situation 
générale qui règne dans les pays d’origine des personnes 
concernées,; et  

      

db) lorsque des informations sur un cas individuel sont 
recueillies aux fins du réexamen du statut de réfugiéde la 
protection internationale, elles ne  soient pas obtenues auprès 
du (des) auteur(s)ou des auteurs des persécutions ou des 
atteintes graves, ce qui aurait pour effet que cet (ces) 
auteur(s) serai(en)ou ces auteurs seraient directement 
informé(s) du fait que la personne concernée est un réfugié 
dont le statutbénéficie d’une protection internationale et que 
son statut est en cours de réexamen et, ou que cela ne 
compromette pas l’intégrité physique de la personne et des 
membres de sa familleou des personnes à charge de celle-ci, 
ni la liberté et la sécurité des membres de sa famille vivant 
toujours dans le pays d’origine.  
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2.3. Les États membres veillent à ce que la décision de 
l’autorité compétente visant à retirer le statut de réfugiéla 
protection internationale soit notifiée par écrit. Les arguments 
de fait et de droit sont indiqués dans la décision et les 
informations concernant les voies de recours contre cette 
décision sont communiquées par écrit.  

      

3.4. Une fois que l’autorité compétente a pris la décision de 
retirer le statut de réfugiéla protection internationale, l’article 
15, paragraphe 220, l’article 1622, l’article 23, paragraphe 1, 
et l’article 2129 sont également applicables.  

      

4.5. Par dérogation aux dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 
à 4 du présent article, les États membres peuvent décider que 
le statut de réfugiéla protection internationale devient 
juridiquement caduc en cas de cessation conformément à 
l’article 11, paragraphe 1, points a), b), c) et d), de la directive 
2004/83/CE, ou si le réfugiécaduque si le bénéficiaire d’une 
protection internationale a renoncé de manière non équivoque 
à sa reconnaissance en tant que réfugié.tel. Un État membre 
peut également prévoir que la protection internationale devient 
juridiquement caduque dès lors que le bénéficiaire d’une 
protection internationale devient un ressortissant de cet État 
membre.  

      

        

CHAPITRE V        
PROCÉDURES DE RECOURS        

        
Article 3946        

Droit à un recours effectif        
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1. Les États membres font en sorte que les demandeurs 
d’asile disposent d’un droit à un recours effectif devant une 
juridiction contre les actes suivants:  

Alinéa 1 de l'article L. 731-2 du CESEDA : 
La Cour nationale du droit d'asile statue sur les 
recours formés contre les décisions de l'Office 
français de protection des réfugiés et apatrides, 
prises en application des articles L. 711-1, L. 712-1 
à L. 712-3 et L. 723-1 à L. 723-3. A peine 
d'irrecevabilité, ces recours doivent être exercés 
dans le délai d'un mois à compter de la notification 
de la décision de l'office 

Alinéas 1 et 2 du nouvel article L. 731-2 du 
CESEDA : 
La Cour nationale du droit d’asile statue, dans 
un délai de quatre mois à compter de sa 
saisine, sur les recours formés contre les 
décisions de l’Office français de protection des 
réfugiés et apatrides, prises en application des 
articles L. 711-1 à L. 711-4, L. 712-1 à L. 712-3, 
L. 713-1 à L. 713-4, L. 723-1 à L. 723-14. A 
peine d’irrecevabilité, ces recours doivent être 
exercés dans le délai d’un mois à compter de la 
notification de la décision de l’office. 
 
Toutefois, sans préjudice de l'application des 
dispositions de l'article L. 733-2, lorsque la 
décision de l'Office français de protection des 
réfugiés et apatrides a été prise en application 
des articles L. 723-2 ou L. 723-10, le président 
de la Cour nationale du droit d’asile ou le 
président de la formation de jugement qu’il 
désigne à cette fin, après avoir vérifié, le cas 
échéant d'office, à toute étape de la procédure , 
que la demande relève de l’un des cas prévus 
par ces deux articles, statue dans un délai de 
cinq semaines à compter de sa saisine. Si le 
président de la Cour nationale du droit d’asile 
ou le président de la formation de jugement 
désigné à cette fin estime que la demande ne 
relève pas de l’un de ces cas, la Cour nationale 
du droit d’asile statue, en formation collégiale, 
dans les conditions prévues au 1er alinéa. 

  

a) une décision concernant leur demande d’asilede protection 
internationale, y compris:  

   Le bénéfice de l'aide juridictionnelle peut être 
demandé dans le délai de recours contentieux 
et au plus tard lors de l’introduction du recours. 
Son bénéfice est de plein droit.  

  

i) les décisions considérant comme infondée une demande 
quant au statut de réfugié et/ou au statut conféré par la 
protection subsidiaire;  

  Voir ci-dessus, nouveaux alinéas 1 et  2 de 
l'article L. 731-2 du CESEDA (références aux 
articles L. 711-1, L. 711-3, L. 712-1, L. 712-2 et 
L. 723-2) 

  

ii) les décisions d’irrecevabilité de la demande en application 
de l’article 2533, paragraphe 2,;  

  Voir ci-dessus, nouvel alinéa 2 de l'article L. 
731-2 du CESEDA (références aux articles L. 
723-10 et L. 723-14) 
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iii) les décisions prises à la frontière ou dans les zones de 
transit d’un État membre en application de l’article 3543, 
paragraphe 1; 

Article L. 213-9 du CESEDA : 
L'étranger qui a fait l'objet d'un refus d'entrée sur le 
territoire français au titre de l'asile peut, dans les 
quarante-huit heures suivant la notification de cette 
décision, en demander l'annulation, par requête 
motivée, au président du tribunal administratif. Le 
président, ou le magistrat qu'il désigne à cette fin 
parmi les membres de sa juridiction ou les 
magistrats honoraires inscrits sur la liste 
mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice 
administrative, statue dans un délai de soixante-
douze heures à compter de sa saisine. Aucun 
autre recours ne peut être introduit contre la 
décision de refus d'entrée au titre de l'asile. 
L'étranger peut demander au président du tribunal 
ou au magistrat désigné à cette fin le concours 
d'un interprète. L'étranger est assisté de son 
conseil s'il en a un. Il peut demander au président 
ou au magistrat désigné à cette fin qu'il lui en soit 
désigné un d'office. L'audience se déroule sans 
conclusions du commissaire du Gouvernement. 
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  Par dérogation au précédent alinéa, le président 
du tribunal administratif ou le magistrat désigné à 
cette fin peut, par ordonnance motivée, donner 
acte des désistements, constater qu'il n'y a pas lieu 
de statuer sur un recours et rejeter les recours ne 
relevant manifestement pas de la compétence de 
la juridiction administrative, entachés d'une 
irrecevabilité manifeste non susceptible d'être 
couverte en cours d'instance ou manifestement 
mal fondés.  
 
L'audience se tient dans les locaux du tribunal 
administratif compétent. Toutefois, sauf si 
l'étranger dûment informé dans une langue qu'il 
comprend s'y oppose, celle-ci peut se tenir dans la 
salle d'audience de la zone d'attente et le président 
du tribunal ou le magistrat désigné à cette fin 
siéger au tribunal dont il est membre, relié à la 
salle d'audience, en direct, par un moyen de 
communication audiovisuelle qui garantit la 
confidentialité de la transmission. La salle 
d'audience de la zone d'attente et celle du tribunal 
administratif sont ouvertes au public. L'étranger est 
assisté de son conseil s'il en a un. 
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  La décision de refus d'entrée au titre de l'asile ne 
peut être exécutée avant l'expiration d'un délai de 
quarante-huit heures suivant sa notification ou, en 
cas de saisine du président du tribunal 
administratif, avant que ce dernier ou le magistrat 
désigné à cette fin n'ait statué. Les dispositions du 
titre II du présent livre sont applicables. Le 
jugement du président du tribunal administratif ou 
du magistrat désigné par lui est susceptible d'appel 
dans un délai de quinze jours devant le président 
de la cour administrative d'appel territorialement 
compétente ou un magistrat désigné par ce 
dernier. Cet appel n'est pas suspensif. Si le refus 
d'entrée au titre de l'asile est annulé, il est 
immédiatement mis fin au maintien en zone 
d'attente de l'étranger, qui est autorisé à entrer en 
France muni d'un visa de régularisation de huit 
jours. Dans ce délai, l'autorité administrative 
compétente lui délivre, à sa demande, une 
autorisation provisoire de séjour lui permettant de 
déposer sa demande d'asile auprès de l'Office 
français de protection des réfugiés et apatrides. 

  

  

  La décision de refus d'entrée au titre de l'asile qui 
n'a pas été contestée dans le délai prévu au 
premier alinéa ou qui n'a pas fait l'objet d'une 
annulation dans les conditions prévues au présent 
article peut être exécutée d'office par 
l'administration. 

  

  

iiiiv) les décisions de ne pas procéder à un examen en 
applicationvertu de l’article 36;39;  

      

b) le refus de rouvrir l’examen d’une demande après que cet 
examen a été clos en vertu des articles 1927 et 2028;  

      

c) une décision de ne pas poursuivre l’examen de la demande 
ultérieure en vertu des articles 32 et 34; 

  Voir ci-dessus, nouvel alinéa 1 de l'article L. 
731-2 du CESEDA (références aux articles L. 
711-4 et L. 712-3) 

  

d) une décision de refuser l’entrée dans le cadre des 
procédures prévues à l’article 35, paragraphe 2; 

    
  

e) une décision de retirer le statut de réfugiéla protection 
internationale, en application de l’article 38.45.  
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2. Les États membres font en sorte que les personnes dont 
l’autorité responsable de la détermination reconnaît qu’elles 
peuvent bénéficier de la protection subsidiaire disposent d’un 
droit à un recours effectif, en vertu du paragraphe 1, contre 
une décision considérant une demande infondée quant au 
statut de réfugié.  

  Voir ci-dessus, nouveaux alinéas 1 et 2 de 
l'article L. 731-2 du CESEDA (références aux 
articles L. 711-1, L. 712-1 et L. 723-2) 

  

Sans préjudice du paragraphe 1, point c), lorsque le statut de 
protection subsidiaire accordé par un État membre offre les 
mêmes droits et avantages que ceux offerts par le statut de 
réfugié au titre du droit de l’Union et du droit national, cet État 
membre peut considérer comme irrecevable un recours contre 
une décision considérant une demande infondée quant au 
statut de réfugié, en raison de l’intérêt insuffisant du 
demandeur à ce que la procédure soit poursuivie.  

      

3. Pour se conformer au paragraphe 1, les États membres 
veillent à ce qu’un recours effectif prévoie un examen complet 
et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection 
internationale en vertu de la directive 2011/95/UE, au moins 
dans le cadre des procédures de recours devant une 
juridiction de première instance.  

  Nouvel article L. 733-4 du CESEDA : 
Saisie d’un recours contre une décision du 
directeur général de l’Office français de 
protection des réfugiés et apatrides, la Cour 
nationale du droit d’asile statue, en qualité de 
juge de plein contentieux, sur le droit du 
requérant à une protection au titre de l’asile au 
vu des circonstances de fait dont elle a 
connaissance au moment où elle se prononce. 
 
La cour ne peut annuler une décision du 
directeur général de l'office et lui renvoyer 
l'examen de la demande d'asile que lorsqu'elle 
juge que l'office a pris cette décision sans 
procéder à un examen particulier de la 
demande ou en se dispensant, en dehors des 
cas prévus par la loi, d'un entretien personnel 
avec le demandeur et qu'elle n'est pas en 
mesure de prendre immédiatement une 
décision positive sur la demande dont elle est 
saisie. 
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4. Les États membres prévoient des délais raisonnables et 
énoncent les autres règles nécessaires pour que le 
demandeur puisse exercer son droit à un recours effectif en 
application du paragraphe 1. Les délais prévus ne rendent pas 
cet exercice impossible ou excessivement difficile.  

Voir ci-dessus, alinéa 1 de l'article L. 731-2 du 
CESEDA 

Voir ci-dessus, alinéas 1 et 2 du nouvel article 
L. 731-2 du CESEDA 

  

Les États membres peuvent également prévoir un réexamen 
d’office des décisions prises en vertu de l’article 43.  

      

5. Lorsqu’un demandeur s’est vu accorder un statut qui offre 
les mêmes droits et avantages au titre du droit national et du 
droit communautaire que le statut de réfugié en vertu de la 
directive 2004/83/CE, il est possible de considérer que le 
demandeur dispose d’un recours effectif lorsqu’une juridiction 
décide que le recours visé au paragraphe 1 est irrecevable ou 
peu susceptible d’aboutir en raison de l’intérêt insuffisant du 
demandeur à ce que la procédure soit poursuivie.  

    

  

4.5. Sans préjudice du paragraphe 6, les États membres 
autorisent les demandeurs à rester sur leur territoire jusqu’à 
l’expiration du délai prévu pour l’exercice de leur droit à un 
recours effectif et, si ce droit a été exercé dans le délai prévu, 
dans l’attente de l’issue du recours  

  Voir ci-dessus, nouvel article L. 743-1 du 
CESEDA 

  

6. En cas de décision:        
a) considérant une demande comme manifestement infondée 
conformément à l’article 32, paragraphe 2, ou infondée après 
examen conformément à l’article 31, paragraphe 8, à 
l’exception des cas où les décisions sont fondées sur les 
circonstances visées à l’article 31, paragraphe 8, point h);  
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b) considérant une demande comme irrecevable en vertu de 
l’article 33, paragraphe 2, points a), b, ou d);  

  a) du nouvel article L. 743-2 du CESEDA : 
Par dérogation à l’article L. 743-1, sous réserve 
du respect des stipulations de l'article 33 de la 
convention de Genève du 28 juillet 1951 
relative au statut des réfugiés et de l’article 3 de 
la convention européenne de sauvegarde des 
droits et des libertés fondamentales, le droit de 
se maintenir en France prend fin et l’attestation 
de  demande d’asile peut être refusée, retirée 
ou son renouvellement refusé lorsque : 
a) L’Office français de protection des réfugiés et 
apatrides a pris une décision d’irrecevabilité en 
application de l’article L. 723-10 ; 

  

c) rejetant la réouverture du dossier du demandeur après qu’il 
a été clos conformément à l’article 28; ou  

  Voir ci-dessus, alinéa 3 du nouvel article L. 
723-12 du CESEDA 

  

d) de ne pas procéder à l’examen, ou de ne pas procéder à 
l’examen complet de la demande en vertu de l’article 39,  

      

une juridiction est compétente pour décider si le demandeur 
peut rester sur le territoire de l’État membre, soit à la demande 
du demandeur ou de sa propre initiative, si cette décision a 
pour conséquence de mettre un terme au droit du demandeur 
de rester dans l’État membre et lorsque, dans ces cas, le droit 
de rester dans l’État membre dans l’attente de l’issue du 
recours n’est pas prévu par le droit national.  

      

7. Le paragraphe 6 ne s’applique aux procédures visées à 
l’article 43 que pour autant que:  

      

a) le demandeur bénéficie de l’interprétation et de l’assistance 
juridique nécessaires et se voie accorder au moins une 
semaine pour préparer sa demande et présenter à la 
juridiction les arguments qui justifient que lui soit accordé le 
droit de rester sur le territoire dans l’attente de l’issue du 
recours; et  
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b) dans le cadre de l’examen de la demande visée au 
paragraphe 6, la juridiction examine en fait et en droit la 
décision négative de l’autorité responsable de la 
détermination.  

      

Si les conditions visées aux points a) et b) ne sont pas 
remplies, le paragraphe 5 s’applique.  

      

8. Les États membres autorisent le demandeur à rester sur 
leur territoire dans l’attente de l’issue de la procédure visant à 
décider si le demandeur peut rester sur le territoire, visée aux 
paragraphes 6 et 7.  

      

9. Les paragraphes 5, 6 et 7 sont sans préjudice de l’article 26 
du règlement (UE) n°604/2013.  

      

10. Les États membres peuvent fixer des délais pour l’examen 
par la juridiction visée au paragraphe 1 de la décision prise 
par l’autorité responsable de la détermination.  

  Voir ci-dessus, alinéas 1 et  2 du nouvel article 
L. 731-2 du CESEDA 

  

611. Les États membres peuvent également fixer, dans la 
législation nationale, les conditions dans lesquelles il peut être 
présumé qu’un demandeur a implicitement retiré le recours 
visé au paragraphe 1 ou y a implicitement renoncé, ainsi que 
les règles sur la procédure à suivre.  

      

        
CHAPITRE VI        

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET FINALES        
        

Article 4047        
Contestation par les pouvoirs publics        

La présente directive n’affecte pas la possibilité qu’ont les 
pouvoirs publics de contester les décisions administratives 
et/ou judiciaires comme le prévoit la législation nationale.  

    

  

        
Article 4148        

Confidentialité        
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Les États membres veillent à ce que les autorités chargées de 
mettre en oeuvre la présente directive soient liées par le 
principe de confidentialité, tel que défini dans le droit national, 
pour les informations qu’elles obtiendraient dans le cadre de 
leur travail.  

Article L. 722-3 du CESEDA : 
Tous les membres du personnel de l'office sont 
tenus au secret professionnel en ce qui concerne 
les renseignements qu'ils auront reçus dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

  

  

        
Article 49        

Coopération        
Les États membres nomment chacun un point de contact 
national et communiquent ses coordonnées à la Commission. 
La Commission communique cette information aux autres 
États membres.  

    Prévoir la nomination d'un point de contact. 

Les États membres prennent, en liaison avec la Commission, 
toutes les mesures appropriées pour établir une coopération 
directe et un échange d’informations entre les autorités 
compétentes.  

    

  

Lorsqu’ils recourent aux mesures visées à l’article 6, 
paragraphe 5, à l’article 14, paragraphe 1, deuxième alinéa, et 
à l’article 31, paragraphe 3, point b), les États membres 
informent la Commission, au moins sur une base annuelle, 
dès que les motifs justifiant l’application de ces mesures 
exceptionnelles ont cessé d’exister. Ces informations 
comprennent, si possible, des données sur le pourcentage de 
demandes pour lesquelles des dérogations ont été appliquées 
par rapport au nombre total de demandes traitées au cours de 
la période concernée.  

    

  

        
Article 4250        

Rapport        
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Pour le 1er décembre 2009Au plus tard le 20 juillet 2017, la 
Commission fait rapport au Parlement européen et au Conseil 
sur l’application de la présente directive dans les États 
membres et propose, le cas échéant, les modifications 
nécessaires. Les États membres transmettent à la 
Commission toute information utile à la préparation de ceson 
rapport. Après avoir présenté ledit rapport, la Commission fait 
rapport au moins tous les deuxcinq ans au Parlement 
européen et au Conseil sur l’application de la présente 
directive dans les États membres.  

    

  

Dans le cadre du premier rapport, la Commission rend 
également compte notamment de l’application de l’article 17 et 
des divers outils utilisés pour le rapport concernant l’entretien 
personnel.  

    

  

        
Article 4351        

Transposition        
1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives nécessaires 
pour se conformer à la présente directive pour le 1er 
décembre 2007. Concernantaux articles 1 er à 30, à l’article 
13, les31, paragraphes 1, 2, et 6 à 9, et aux articles 32 à 46, 
aux articles 49 et 50 ainsi qu’à l’annexe I au plus tard le 20 
juillet 2015. Ils communiquent immédiatement à la 
Commission le texte de ces dispositions.  

  Article 22 du projet de loi 
I. – Les articles L. 213-8-1, L. 213-8-2, L. 213-9, 
L. 221-1, L. 224-1, L. 556-1, L. 556-2, L. 722-1, 
L. 723-1 à L. 723-7 et L. 723-10 à L. 723-15 , L. 
741-1 à L. 741-3, L. 742-1 à L. 742-7 et L. 743-
1 à L. 743-5 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile, dans leur 
rédaction résultant de la présente loi, 
s’appliquent aux demandes d’asile présentés à 
compter d’une date fixée par décret en Conseil 
d’Etat, qui ne pourra être postérieure au 1er 
juillet 2015. 
 
II. – Les articles L. 744-1 à L. 744-10 du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile, les articles L. 111-2, L. 111-3-1, L. 
121-13, L. 264-10, L. 312-8-1, L. 313-1-1, 
L. 313-9, L. 348-1, L. 348-2 et L. 348-4 du code 
de l’action sociale et des familles et les articles 
L. 5223-1, L. 5423-8, L. 5423-9 et L. 5423-11 
du code du travail, dans leur rédaction résultant 
des articles 15, 16 et 17 la présente loi, 
s’appliquent aux demandeurs d’asile dont la 
demande a été enregistrée à compter d’une 
date fixée par décret en Conseil d’Etat, qui ne 
pourra être postérieure au 1er juillet 2015.. 
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2. Les États membres mettent en  vigueur les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives nécessaires 
pour se conformer à la présente directive pour le 1er 
décembre 2008.l’article 31, paragraphes 3, 4 et 5, au plus tard 
le 20 juillet 2018. Ils en informentcommuniquent 
immédiatement à la Commission. le texte de ces dispositions.  

    Délai de transposition plus long pour les 
dispositions relatives aux délais d'examen en 
première instance - Les délais d'examen relèveront 
du réglementaire 

3. Lorsque les États membres adoptent cesles dispositions 
visées aux paragraphes 1 et 2, celles-ci contiennent une 
référence à la présente directive ou sont accompagnées d’une 
telle référence lors de leur publication officielle. Elles 
contiennent également une mention précisant que les 
références faites, dans les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives en vigueur, à la directive 
abrogée par la présente directive s’entendent comme faites à 
la présente directive. Les modalités de cette référence et la 
formulation de cette mention sont arrêtées par les États 
membres.  

    

  

4. Les États membres communiquent à la Commission le texte 
des dispositionsdispositions essentielles de droit interne qu’ils 
adoptent dans le domaine régi par la présente directive.  

    

  

        
Article 4452        
Transition       

Dispositions transitoires        
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Les États membres appliquent les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives prévues à l’article 43 aux 
demandes d’asile présentées après le 1er décembre 
2007visées à l’article 51, paragraphe 1, aux demandes de 
protection internationale introduites et aux procédures de 
retrait de la protection internationale entamées après le 20 
juillet 2015 ou à une date antérieure. Les demandes 
introduites avant le 20 juillet 2015 ainsi que les procédures de 
retrait du statut de réfugié entamées après le 1er décembre 
2007.avant cette date sont régies par les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives adoptées en 
vertu de la directive 2005/85/CE.  

  Article 22 de la loi xxxx-xxx du xx xx xxxx 
relative à la réforme de l'asile 

  

Les États membres appliquent les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives visées à l’article 51, 
paragraphe 2, aux demandes de protection internationale 
introduites après le 20 juillet 2018 ou à une date antérieure. 
Les demandes introduites avant cette date sont régies par les 
dispositions législatives, réglementaires et administratives 
conformément à la directive 2005/85/CE.  

  idem 

  

        
Article 53        

Abrogation        
La directive 2005/85/CE est abrogée, pour les États membres 
liés par la présente directive, avec effet au 21 juillet 2015, 
sans préjudice des obligations des États membres en ce qui 
concerne le délai de transposition en droit national de la 
directive indiqué à l’annexe II, partie B.  

    

  

Les références faites à la directive abrogée s’entendent 
comme faites à la présente directive et sont à lire selon le 
tableau de correspondance figurant à l’annexe III. 

    

  

        
Article 4554        

Entrée en vigueur et application        
La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel des Communautés 
européennesde l’Union européenne.  
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Les articles 47 et 48 sont applicables à partir du 21 juillet 
2015.  

    
  

        
Article 4655        

Destinataires        
Les États membres sont destinataires de la présente directive 
conformément au traité instituant la Communauté européenne 
aux traités..  

    

  

 

 
 



 



 



 


